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Aux  Négociations  du   Gouvernement  Français 
avec  le  Gouvernement  Haïtien, 


POûn   THAlTEa 


De  la  formalité  de  îa  Reconnaissance  de  l'Indépendance 

d'Haïti^ 


PORT  .  AU  •  PRINCE , 

DE   LIMPRIMERIE    DU    GOUYERNEMEPîT, 


Octobre  t8a4,  an  ai  de  l'Indépendance  d'Haïti, 
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Liberté , 


Egalité^ 


REPUBLIQUE   D'HAYTL 


JEAN-PIERRE     BOYER 


Président   d'Haïti^ 


X  ous  les  peuples  ont  eu  leurs  révolutions  ,  glô-i 
rieuses  ou  funestes  ,  selon  les  causes  qui  les  avaient 
produites.  Les  uns  ont  dû  leur  splendeur  à  ces 
secousses  politiques  ;  les  autres  en  ont  été  ébranlés , 
et  sont  tombés  en  décadence  :  ceux-ci ,  trop  cor- 
rompus pour  conserver  intacte,  au  milieu  des  ora- 
ges, l'énero-ie  nationale,  ont  vendu  leur  liberté, 
et  se  sont  courbés  sous  un  honteux  asservisse- 
ment :  ceux-là  au  contraire ,  s'armant  d'une  noble 
résolution ,  ont  secoué   le  joug   de   l'étranger ,  efe 
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se  sont  rendus  îndépeiidans.  C'est  au  rang  de  ce$ 
derniers  qu'il  a  plu  à  la  divine  Providence  de 
nous  placer:  nous  ferons  constamment  tous  nos 
efforts  pour  justifier  aux  yeux  au  monde  les  signes 
non   équivoques  de  sa  volonté   suprême. 

Sortie  victorieuse  de  la  lutte  oii  l'avait  engagée 
le  besoin  de  reconquérir  ses  droits  imprescrip- 
tibles ,  la  nation  haïtienne  ,  éclairée  par  les  leçons 
de  l'expérience,  n'eut  plus  d'autre  ambition  que 
de  fonder  les  bases  de  .son  gouvernement  sur  des 
institutions  semblables  à  celles  qui  avaient  mé- 
rité à  un  peuple  célèbre  le  suffrage  de  l'Univers. 
l)èfe-lors  elle  comprit  que,  pour  se  mettre  à  la 
hauteur  de  ses  destinées  ,  elle  devait  faire  fleurir 
son  agriculture  ,  hâter  sa  civilisation ,  et  appeler 
le  commerce  dans  ses  ports.  Toutes  les  nations 
qui  désirèrent  d'établir  une  réciprocité  d'échanges 
avec  notre  République  ,  y  furent  donc  admises 
et  protégées.  La  Fiance  elle-même  ne  fut  pas 
plutôt  réconciliée  avec  l'Europe  dont  les  flottes  ne 
lui  fermaient  plus  les  mer^  ,  qu'elle  chercha  les 
moyens  de  participer  aux  avantages  de  ces  rela- 
tions. Trop  justes  pour  imputer  au  monarque  qui 
venait  de  remonter  sur  le  trône  de  ses  pères  ,  les 
torts  d'une  agression  antérieiue  à  son  gouverne- 
ment, nous  reçûmes  le  com^merce  de  cette  puis- 
sance ,  mais  sous  pavillon  masqué.  Cette  forme 
d'admission  était   nécessaire  à  la  garantie  nationale. 

Telle  était  la  situation  d'Haïti  ,  lorsque  vers  la 
fin  d'Octobre  1814  ,  le  général  Dauxion  Lavaysse, 
muni  d'instructions  de  M.  Malouet ,  ministre  de 
8.  M.  T.  C.  au  département  de  la  marine ,  débarqua 
^n  ce  port.  Ses  propositions  étaient  aussi  ridicules 
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que  le  but  de  sa  démarche  était  perfide.  Elles 
furent  rejetées ,  et  la  nation  se  tint  sur  ses  gardes. 
11  est  vrai  que  S.  M.  ï.  C.  a  désavoué  la  mis- 
sion de  cet  agent  ;  mais  il  nous  était  permis  alors 
de  considérer  comme  authentiques  des  pouvoirs 
revêtus  de  la  sij^nature  d'un  ministre  C|ui  n'ose- 
rait la  nier.  Le  général  Dauxion  retourna  à  la 
Jamaïque    dans  les  premiers  jours   de  Décembre. 

Deux  ans  après,  et  dans  le  Rsême  tems  qu'Haïti 
s'occupait  de  réviser  l'acte  fondamental  de  sa  régé- 
nération ,  nous  vîmes  arriver  ,  sur  la  frégate  fran- 
çaise la  Flore  ,  une  seconde  deputation  qui ,  bien, 
qu'émanée  directement  de  S.  ^»I.  T.  C.  ,  n'obtint 
pas  un  meilleur  succès  ,  parce  que  les  prétention^ 
n'avaient  point  changé. 

Malgré  ces  tentatives  ,  bien  faites  pour  éveiller 
la  méfiance  du  peuple  sur  les  projets  d'un  cabinet 
qui  persistait  à  vouloir  le  faire  rétrograder  vers 
la  servitude,  le  commerce  français  n'en  conti-^ 
nua  pas  moins ,  dans  la  plus  entière  sécurité  ^ 
ses   transactions    avec  Haïti. 

La  correspondance,  à  laquelle  ont  donné  lieu 
les  deux  missions  dont  il  vient  d'être  parlé,  ayant 
été  publiée  par  mon  prédécesseur,  je  ne  m'étendraî 
pas  d'avantage  sur  cette  première  époque  des 
ouvertures  diplomatiques  de  la  France  avec  le 
gouvernem.ent  de  la  République,  il  me  reste  main- 
tenant à  faire  connaître  les  détails  des  négocia- 
tions dont  on  a  cru  pouvoir  renouer  le  fil  avec  moi  • 
j'y  joindrai  les  pièces  officielles  qui  y  sont  relatives, 

La  réunion  de  la  partie  du  Nord  à  la  Républi-. 
que  fit  éclore  de  nouvelles  propositions  (  A.  B.  C.  ) 
que  M.  Aubert    du  i^etit-Thouars  fut   chargé  d§ 
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me  porter  de  la  part  de  M,  le  conseîMcr  d^éfât 
Ksmangart  qui  ,  lors  de  la  mission  de  M.  le  vi- 
comte de  Fonianges  ,  en  1816  ,  dont  il  faisait  partie^ 
s'était  attiré  ,  en  manifestant  ici  des  principes 
libéraux  ,  Festlme  du  gouvernement  haïtien.  M, 
Aobert  m'annonçait  que  S.  iL  Louis  XVIIÏ 
s'éktii  décidée  à  consacrer  notre  Indépendance ,  et  se 
bornait  à  réclamer  le  droit  de  suzerain-été  ,  avec  des 
indemnités  pour  la  cession  du  territoire  et  des  propriétés. 

Ma  réponse  {  D.  E.  )  fut  positive ,  et  en  répons*- 
sant  jusqu'à  l'ombre  du  protectorat,  je  consentis 
à  faire  revivre  ,  comme  la  seule  voie  qui  pût 
mener  à  ww  traité  définitif,  l'offre  d'une  indem- 
nité raisonnablement  calculée ,  que  mon  prédé- 
cesseur avait  faite  au  généra]  Dauxion  Lavaysse, 
et  que  Tvl.  le  vicomte  de  Fontanges  avait  écartée. 
Cette  offre  de  ma  part  resta  dans  l'oubli,  malgré 
l'assurance  que  M.  Aubert  m'avait  donnée  que  l'on 
Fj'attendait  plus  que  la  connaissance  de  ma  dé- 
termination    pour  en   finir. 

Il  est  à  remarquer  que  cnaque  événement  qui 
ajoutait  à  la  prospérité  de  la  République ,  ne  tar- 
dait pas  à  être  siiivi  de  l'envoi  de  (jueique  agent, 
dont  la  mission  avortait  toujours  par  les  rétrac- 
tations   du   cabinet    français. 

A  peine  les  liabitans  de  la  partie  de  l'Est  avaient 
manifesté  leur  ferme  volonté  de  ne  plus  former 
avec  nous  qu'un  seul  et  même  peuple,  et  avaient 
réalisé  le  vœu  de  la  Constitution ,  que  J\L  Liot 
se  présenta  à  moi ,  avec  des  notes  confidentielles 
lie  M.  le  marquis  de  Clermoiit-Tonnerre,  minis- 
tre de  la  marine.  Ces  notes  avaient  pour  but  de 
jiie  porter   à  faire  une    démarche  de  convenancG: 
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son  gouvernement ,"  disait-il ,  ayant  déjà  fait  în= 
fructueusement  les  premiers  pas  ,  désirait  que  je 
prisse  à    mon    tour    l'initiative. 

Je  n'avais  pas  oublié  que  la  mission  du  général 
Liavaysse ,  toute  ministérielle  comme  celle  de 
M.  Liot ,  avait  été  frappôe  d'un  désaveu  formel; 
je  savais  également  à  quoi  m'en  tenir  sur  les  mo- 
tifs de  la  non-réussite  qui  servait  de  prétexte  à 
ôette  proposition  ;  mais  voulant  donner  une  nou- 
velle preuve  de  mes  dispositions  conciliatrices ,  et 
pensant  qu'il  serait  agréable  à  celui  qui  sollici- 
tait cette  négociation  ,  qu'elle  fût  menée  avec  mvs- 
tère  ,  je  ne  crus  pouvoir  la  remettre  alors  en  des 
mains  plus  convenables  qu'en  celles  du  général 
Bo;/é  ,  qui  était  ici  depuis  quelque  tems. 

Ce  général  qui  ,  à  juste  titre  ,  possède  mon 
estime  et  ma  confiance  ,  partit  dans  le  courant  du 
mois  de  mai  1823  ,  revêtu  de  mes  pleins  pouvoirs  (F) 
pour  parvenir  à  la  conclusion  d'im  traité  de  com- 
merce ,  basé  sur  la  reconnaissance  de  rindépendance 
d'Haïti.  Il  est  surprenant  que  le  négoc  iateur  dési- 
gné par  M,  le  marciuis  de  Clerraont-Tonnerre , 
pour  s'aboucher  avec  lui,  n'ait  pas  eu  une  latitude 
suffisante  pour  accepier  mes  propositioiîs ,  puisque,^ 
d'après  tout  ce  qui  avait  été  agité  depuis  1814  / 
le  cabinet  fiançais  devait  être  fixé  et  sur  notre 
détermination  et  sur  les  demandes  auxquelles  la 
France  pouvait  espérer  de  nous  voir  adhérer. 
Quoiqu'il  en  soit ,  cette  négociation  que  le  minis- 
tère avait  appelée  de  tous  ses  vœux  ,  échoua  (  le 
croira-t-on  ?  )  par  une  cliicane  sur  la  nature  et  le 
mode  de  l'indemnité  oronosée  par  le  p'énéral 
Boyè/fG.)  ^     "  ^  " 
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M.  EsîTsangart,  dans  ses  lettres  des  27  aont  éi 
26  octobre  18^3  (H.  J.) ,  me  Icrnoigna  combien  il 
regrettait  que  In  mission  dont  le  général  Boyé  avait 
été  charp-é ,  n'eût  point  réussi.  Il  en  attribuait  la 
cause  au  choix  de  mon  agent ,  et  a  m  ditierencé' 
qu'il  trouvait  entre  les  propositions  que  j'avais 
faites  le  10  mai  1821  iD.),  et  celles  que  le  général 
Boyé  l'ji  avait  présentées.  Néannioins  ,  ne  déses- 
pérant pas  de  pouvoir  mener  à  iin  une  afîfiire 
qu'il  avait  tant  à  cœur ,  il  me  pressait  d'envoyer 
Uiî  autre  agent  qui  ne  fut  ■pd'inî  indijférertt ,  par  sa 
position ,  G  H  résultai  de  Ij  négociation ,  et  qui  Jui  por- 
teur de  mes  'premières  propositions ,  îii'aSsurant  qu'alors^ 
te  gouvernement  du  Roi ,  qui  ne  voulait  que  des  condi- 
tions justes ,  modérées  i  te /tes  enjiu  que  je  les  avais  désl'-^ 
rees  moi-même  y  Serait  touj<urs  dispose  à  traiter  sur  ces 
bascs\  hases  quit  reconiiais^-ait  n^avoir  Tzen  qui  r,e  fût 
(ic.cêpiahle  ,  qui  ^  selon  lui ,  conci'iaient  tovies  les  préien- 
fions ,  et  auxquelles  il  n'avait  point  été  sans  doute 
maître  de  donner  suite  dans  l'intervalle  qui  s'est- 
écoulé  depuis  ma  dépêche  du  10  mai  1821  jusqu'au 
jour  de  sa  conférence  à  Bruxelles  avec  le  géné- 
ral   Boyé  ,  en    août    1823. 

A  ces  deux  lettres  de  M.  Esraangart  en  succéda 
bientôt  une  troisième,  qu'il  m'adre&sa  le  7  no- 
vembre 18'23  (K.) ,  pour  ni'annoncer  M.  Laujon  , 
comme  possédant  toute  sa  confiance  ,  et  pour  me 
transmettre  son  ardent  désir  de  coopérer  prochai- 
nement à  la  conclusion  du  traité  qui  devait  mettre 
un  terme  à  toutes  les  incertitudes.  En  effet  JM* 
Laujon  débarqua  au  Port-au-Prince,  quelques 
jours  après  la  publication  de  ma  Proclamation  du 
6  janvier  dernier,   et   me  présenta  une  note   en 
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forme  d'instructions  (L.).  Après  avoir  rappelé  âam 
cette  note,  qu'ii  n'avait  pas  été  en  son  pouvoir 
d'empêcher  îa  rupture  de  la  négociation  de  Bruxel- 
les,  M.  Ksmangart  ajoutait  qu'il  aimait  à  croire  que 
Je  reviendrais  aus  dispositions  que  je  lui  avais  annoncées 
dons  (a  dépêche  qve  M.  Avbert  avait  été  chargé  de  lui 
re?ncttre.  A  Fappui  de  cette  assertion  ,  M.  Laujon 
me  fit  aussi  des  instances  pour  «l'engager  à  en- 
voyer un  agent  en  France ,  m'aflirmant  que  le 
gouvernement  du  Roi  faisait  dépendre  de  cette 
dt-marclie  la  formalité  de  la  reconnaissance  de  l'in^ 
dépendance  d'Haïti,  d'après  les  bases  du  10  mai 
18:21    (iJ). 

Tant  de  persévérance  de  la  part  de  M.  Esmans 
gart  à  poursuivre  rachèveraent  <le  ce  grand  œuvre , 
me  détermina  à  répondre  à  sa  dernière  lettre  par  ma 
dépêche  du  4  février  18i^  (M.)  ,  pour  lui  faire  sa^ 
voir  que,  me  rendant  au  df^sir  de  son  gouvernement , 
j'alhiis  à  cet  effet  envoyer  en  France  une  mission 
avec  les  pouvoirs  nécessaires.  En  conséquence ,  le 
1er.  mai  dernier,  les  citoyens  Laro«e ,  sénateur, 
et  Rouanez,  notaire  du  gouvernement,  s'embar- 
quèrent à  bord  du  b>ick  de  commerce  le  JvJius 
Th'dès  y  pourvus  de  ma  lettre  de  créance  ,  en  date 
du  28  avril  1824  (N.)^  et  de  mes  instructions  dti 
même  jour  (O.  ),  qui  ne  pouvaient  plus  laisser  aucun 
doute  sur  les  clauses  du  traité  qu'ils  étaient  chargés 
de  conclure,  et  sur  la  formalité  indispensable  de 
la  reconnaissance,  par  une  ordonnancp  royale,  de  noire 
indépendance  absolue  de  toute  domination  etrajigère ^  de 
toute  espèce  de  suzeraineté ,  même  de  tout  protectorat 
d'une  puissance  quelconque ,  en  un  moi ,  de  IHndépen- 
danre    dont  nous  Jouissions   depuis  vingt  ans. 

Je   ne  tardai  pas  à  croire  devoir   rae    féiicitef 
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^'avoîr  fciît  partir  ^es  citoyens  Larose  et  lioiianez  « 
puisqu'ils  n'étaient  pas  encore  arrives  à  leur  des- 
tination ,  que  je  reçus  successivenaent ,  par  difTé- 
reos  bâtimens  ,  une  dixaine  de  lettres  (  l\  )  dans 
lesquelles  MM.  Esmangart  et  Laujon  me  témoi- 
gnaient leur  impatience  du  retard  de  la  personne 
qui  devait  porter  mrs  propositions.  Mais  par  un& 
fatalité  inconcevable  qui  détourne  toujours  le  mi- 
nistère français  du  ranprochement  qu'il  pa^rait  tou- 
jours  si  désireux  d  opérer  ;  mais  par  un  système 
de  tergiversation  qui  ne  lui  permet  pas  ,  au  m.o- 
rnent  de  conclure  ,  d'admettre  le.s  propositions  déjà 
admises  ,  ou  qui  lui  fait  reproduire  les  prétentions 
qu*d  vivait  abandonnées  pour  se  créer  une  occasion 
^l'alléguer  rinsufiisance  des  pouvoirs  de  mes  agens  , 
]a  mission  des  citoyens  Larose  et  Rouanez  de- 
meura, comme  les  précédentes  ,  sans  résultat.  Ils 
ge  virent  donc  dans  la  nécessité  de  demander  leur 
passeport  pour  revenir  dans  la  République,  oii 
ils  sont   arrivés    le    4    de    ce    mois. 

Leur  conduite  a  répondu  à  mon  attente.  Elle 
méritera  aussi ,  je  n'en  doute  pas ,  l'approbation 
nationale,  l.e  compte  qu'ils  m'en  ont  rendu 
(  Q.  )  sera  annexé  aux  pièces  officielles  que 
J'ai   annoncées. 

Je  viens  d'exposer  les  faits  :  je  les  livre  au  tri- 
bunal de  l'opinion.  Haïti  -sera  à  même  de  iuper 
si  son  premier  magistrat  a  justifié  la  confiance 
qu'elle  a  placée  en  lui ,  et  le  monde  ,  de  quel 
côté  fat  la  bonne  foi.  Je  me  bornerai  à  déclarer 
que  les  Haïtiens  ne  dévieront  jamais  de  leur  glo- 
rieuse résolution,  ils  attendront  avec  fermeté  l'issue 
des   événeiïiense     Et   si    jamais    ils    se    trouvaient 
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dans  Tobligation  de  repousser  encore  une  înjaste 
agression  ,  l'univers  sera  de  nouveau  témoin  de 
leur  entliousiasme  et  de  leur  énergie  à  défendre 
rindépeiidance    nationale. 

Palais    National  du    Port-au-Prince  ,    le    18   Oc- 
tobre 1824,  an   21   de  Tlndépendance    d'Haïti. 

I30YEa, 

Par   le    Président  : 


Z-e    Secréîaire  -  Général 
B.    INGINAa 
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Paris,  ce  5  Février    1821. 

Monsieur  îe    Président , 

Vous  aurez  probablement  reçu  avant  cette  lettre  , 
celie  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  2.^  dé- 
cembre dernier. 

Depuis  cette  époque ,  la  nouvelle  de  la  réunion  de 
la  paitie  du  Nonl  à  votre  goiiverru  ment  est  parvenue 
en  Fi;in  -e  ;  elle  nous  donne  Pespoir  q(fe  toute  /a  Co- 
lonie (1)  jouii a  désormais  de  la  paix  intérieure  comme 
en  jouissaient    les    parties  de  l'Ouest    et  du    Sud. 

Mieux  que  personne,  Monsieur  le  Président,  j'ai 
pu,  tlepuis  le  voyage  que  j'ai  fait  à  Saint-Domingue , 
apprécier  les  bt>ns  procèdes  de  Votre  Excellence  envers 
le  commerce  français,  lis  ne  sont  point  ignorés  du 
gouvernement  du  Sioi  ,  et  ia  loyauté  de  voh'e  conduite 
(toit  le  convaincre  de  la  foi  que  l'on  peut  ajouter  à 
vos   paroles. 

Si  quelques  obstacles  s'oppo-^ent  encore  à  la  con- 
clusion de  l'importante  affaire  qui  m'a  mis  précédemment 
eu  relation  avec  vous  ,  le  changement  que  vous  venez 
d'opérer  si  heureusement  dans  le  gouvernement  de 
Saint- Do7ningue  doit  contribuer  efficacement  à  les  ap- 
planir. 

J'aiirais  peul-étie  pu  profiter  de  cette  corîjecture  et 
3-endre  un  service  essentiel  à  mon  pays  et  au  vôrre, 
g!  j'ensse  connu  d'une  manière  positive  vos  intentions; 
nuis   faute    d'informations    suffisantes  ,    mon    zèle    s'est 


(  1  )  C'est,  sans  doute  involontairement  que  les  expressions  rîe 
Colonie  rt  de  Sn in I- Donirngue  se  Irouvenl  placées  ici  pour  désigner 
M'ul'i^  Nous  ne  relèverous  plus  de  pareilles   méprises. 


,.    ,     .   ^  :    .      ^"^ 

trouvé  arrêté ,  et  j*ai  craint  que  des  drmarcïies  entre- 
prises daî.s  un  but  salutaire  ne  fussent  rendues  in- 
fructueuses par  des  circonstances  que  je  ne  peux  con- 
haîîre  j  er  qu'an  heu  de  hâter  le  moment  d'une  ré- 
eonciliaiion  entière  ,  elles  n'eussent  peut-être  pour 
résultat  de  troubler  la  bonne  harmonie  qui  tend  à  s'é- 
tablir  entre    les   deux    paj^s. 

Si  ,  comme  je  dois  le  supposer,  Monsieur  le  Prési- 
dent ,  vos  dispositidus  ne  sont  pomt  changées  ,  et  si 
vous  reconnaissez  toujours  de  quel  avantage  serait 
pour  le  pays  que  vous  goi! veniez  un  acconimodement 
avec  la  France  ,  je  croirais  très-Utile  que  voua 
voulussiez  bien  m'en  donner  i'assuiance  et  mè  fane 
connaître  en  même  lemps  d'une  manière  assez  précise,^ 
pour  que  mes  demarcht-s  ne  fussent  pas  infrucuieuses, 
quelles  pourraient  être  vos  propoSiticns. 

Cette  lettre  vous  sera  remise  par  M.  Àubert;  c*esL- 
un  homme  sûr  et  auquel  vous  pouvez  ,  Moiîsieur  le 
Président  ,  accorder  une  entière  confiance.  Dès  qu'il 
aura  reçu  votre  réponse  ,  il  leviendra  sur  le  premier 
ftavire  qui  mettra  à  la  voile  poi.-r  la  France.  Si  elle 
est  telle  que  je  l'espère,  je  rje  perdrai  pas  un  momeut 
pour  en    informer  le  gouvernement  du   lloi. 

Je  m'estimerai  personneilement  heureux  ,  Monsieur 
îe  Président i  d'avoir  concouru  à  une  affaire  d'une  si 
haute  importance  et  pour  votre  pajs  et  pour  vous.  Il 
vous  devra  non-seulement  la  paix  intérieure  et  exté- 
rieure ,  mais  même  ,  on  peut  le  dire  ,  sou  existence  f 
et  votre  nom  se  rattachera  glorieusement  à  tme  biea- 
grande   époque. 

Je  saisis  cette  occasion  ,  Monsieur  je  Président ,  poui*' 
Vous  offrir  l'assurance  de  la  très-haute  consideratioii 
gygç  laquelle  je  suis, 

De  Yotie  Excellence, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  servlteuiy 

ESMANGART. 


E- 


A  S.   E:rc. 


(12) 

Au  Cap,  le  4   Mai    1821. 
Tréûdenî  de   la  BépuhUque  d^Haitu 


Monseigneur  , 

S.  M.  le  lloi  de  France,  les  princes  de  sa  famille  j' 
le  gouvernement,  le  commerce,  la  France  entière  a' 
appris  civec  plaisir  les  succès  que  V.  Ex.  venait  d'ob- 
tenir ,  et  îa  réunion  de  la  partie  du  Nord  à  son  gou- 
vernement. 

La  loyauté  bien  connue  de  V.  Ex. ,  ses  bons  procédés 
envers  le  commerce  français  ,  la  foi  que  l'on  ajoute  aux 
paroles  qu'elle  a  dites  en  1810(1),  lors  de  la  ncg<!ciatioa' 
de  MM-.  Esmangart  et  de  Fontanges  ,  tout  a  fût 
concevoir  l'espoir  bien  doux  de  voir  promptement  se 
ïétabiir,  sur  des  bases  stables,  les  rapports  de  bonne 
întelfîgence  entre  la  Fiance  et  le  pâjs  que  vous  gou- 
vernez. 

Aussi-tôt  que  la  nouvelle  de  l'heureux  changement 
que  V.  Ex.  venait  d'opérer  dans  l'île  fut  parveiuie  en 
France  ,  M.  Esmangart  quitta  sa  préfecture  et  se 
rendit  à  Paris.  Là  ,  par  un  raï)port  qu'il  fit  ,  il  pro- 
voqua la  réunion  du  Conseil  du  gouvernement  auquel 
il  fut  appelé.  Les  intérêts  des  à^ix^  pays  fuient  dis- 
cutés avec  une  éo-aie  impartialité.  Tous  les  avis  se  réu<= 
nirent.et  le  Conseil  se  pronorça  eu  votre  faveur.  L'o- 
pinion qu'il  fallait    en  finir   fut  adoptée   {9^). 

L'avis  du  Conseil  fut  soumis  au  Roi  et  aux  princes;' 
ils  approuvèrent  sa  décision  ,   et  S.  JVL  témoigna  qu'eile 

(  1  )  Le  Président  d'Haïti,  actuel,  n'a  jamais  rïen  dit,  en  18  iS, 
qui  ne  fût  conforme  à  la  déterminatiou  de  sou  prédécesseur.  INouS 
ï-egretloiià  donc  sincèremeut  qu'à  cette  époque  on  n'ait  pas  ajouté 
foi   aux  paroles  qu'où   invoque   ici ,   et  que  l'on    a  rftjetées  plus  tard. 

(  2  )  Si  M.  Aubert  n'a  pas  amplifié  les  choses  ,  il  faut  convenir 
que  les  décisions  du  Goyseil  éprouve at  un  bien  grand  retai'd  daa-s 
l'ECU-  es,éculioa. 


(13) 
itâit  disposée  à  faire  tous  les  sacrifices  qin  j'ourraîent 
tendre  au  bonheur  des  hubitans  d'Haïti,  et  au  réta- 
blissement de  la  paix  ;  pourvu  ,  toutefois  ,  qu'ils  fussent 
établis  sur  des  bases  honorahlemeni  (3)  calculées  }>our 
les  deiix   pays. 

Ce  fut  alors  ,  que  ^î.  Esmangart  regretta  bien  vire- 
ment que  V.  En.  n'ait  point  et?  assez  de  confiance  en 
lui  pour  lui  avoir  fait  connaître  quelles  pourraient 
être  les  propositions  qu'elle  croit  pouv.oir  faire  à  la 
France  j  en  dédommagement  des  sacrifices  immenses 
qu'elle   est    prête    à    faire, 

M.  Esràangart  craignit  de  s'avancer  j  de  promettre 
des  choses  que  V.  Ex.  n'aurait  [)eut-é.tre  pas  voulu 
tenir  ,  et  par  là  d'éloigner  l'époque  de  notre  réconcilia- 
tion   au   lieu    d'en  hâter  le  moment. 

S'il  eut  été  plus  instruit  ,  aujourd'hui  tout  serait 
terminé. 

Cet  obstacle  n'est  pas  le  sent  qu'il  ait  rencontré  ; 
il  y  en  avait  un  autre  très  puissant  ,  dont  j'aurai  l'hon- 
neur de  parler  à  Y.  Ex.  ,  mais  qui  aujourd'hui  ne 
peut    plus    avoir    d'influence    qu'ici. 

Les    ])rétentions  de    la    Fnince    sont    si  modérées  ,    si 

Justes  (4),   sa  conduite. avec  Haïti  depuis  la  restauration 

a    été  telle  j     que  V.    Ex.    est    beaucoup    trop    éclairée 

pour  ne   pas   y  von-    le   desir   le    plus    sincère   de   termi- 

.r.er  à  l'amiable   cette    lutte  d<^JH  beaucoup  trop    iougt^.e. 

La  confiance  avec  laq^uelle  on  s'est  livré,  et  on  se 
livre  j.Hirnellement  au  com.merce  d'Haïti  ,  sur  la 
Simple  parole  de  V.  Ex.  ,  est  la  preuve  de  la  vénéia- 
tion  que  sa  parole  insî)ire  ;  et  cette  confiance  est  aussi 
la  mesure   de  celle    qu'elle    doit  nous    accorder. 


(3)  jNous  sommes  d'accord  sur  ce  point.  Pourquoi  donc  le  mîn'is>= 
tère  Teul-il  toujours  nous  imposer  des  comiiiions  qui  sont  à  la  'vé- 
Tité  honorables  pour  .  la  France  ,  mais  qui  ne  présentent  que 
déshonneur  et  dangsr  t^o'^xv  Haiti  ? 

(4)  Kous  sommes  encore  à   en  attcnJre  la   preuve. 


...    .  .     (1*)     .  .  .. 

IrVL  gloire  qiiî  s'attache  aux  pas  de  V.  Ex.  et  a  d('ja 
fendu  Ja  Ilcpublique  redevable  envers  elle  de  son 
agrandissement  et  de  sa  pacification,  metlra  le  ccmplë» 
ment  à  son  ouvrage  en  la  rendant  le  fondateur  de  son 
existence  poiiiique.  Car  aujourd'hui  on  peut  dire  avec 
assurance  que    tout   dépend   de  V.  Ex. 

Plus  on  réfîcchit  aux  conséquences  d'un  traité  entre 
Ja  France  et  le  pays  soumis  à  votre  gouvernement , 
plus  on  trouve  que  les  résultats  doivent  en  être  avan- 
tageux pour  ce  dernier.  H  consolide  la  paix  intérieure, 
donne  à  l'agriculture  ,  et  au  commerce  qui  se  fera 
librement  ,  Un  accroissement  incalculable.  Les  capitaux 
arriveront  à  Saint- Doiiùngiie  dès  qu'on  saura  qu'on 
peut  les  y  faire  fructitier  sans  inquiétude  ;  tout  le 
Commerce  de  l'Amérique  du  Sud  avec  l'Europe  se 
fera  pair  Saint- Dom'ingue  qni  deviendia  l'entrepôt  de 
ces  deux  parties  du  monde,  etc..  Pins  on  s'arrête 
àur  toutes  ces'  idées,  plus  elles  s'agrandissent,  plus 
on    en  seflt    toute    Timportance  (5). 

Là  lettré  de  RL  Esmangart  ,  qrié  je  suis  chargé  de 
remettre  à  V.  Ex. ,  a  pour  but  de  la  prier  de  me  faire 
connaître,  otr  de  convenir  dès  bases  principales  du 
traité  que  l'on  pourrait  faiie  avec  elle.  C'est  une 
connaissance  préalid)îe  ,-  sans  laquelle  ii  serait  impos- 
sible d'entamer  des  négociations  à  d'aussi  grandes 
distances,  et  d'éviter  les  lenteurs'  qu'entraînerait  né- 
cessairement  un   mal-entendu. 

La  crainte  de  ne  pouvoir  causer  seid  avec  V.  Ex. , 
in'a  engagé  à  lui  écrire ,  pour  lui  faire  connaître  les 
dispositions  bienveillantes  de  S.   M.  le  Roi   de   France/ 

J'ose  espérer  que  V.  Ex.  appréciera  les  sentimens 
qui  m'ont  guidé  ;  ils  sont  le  résultat  du  vif  désir 
^ue  j'ai  de   voir  se   faire   un   traité ,   que  je   crois  dans 


(  5  )    Nous    aurons   moins    de    partialité  à  notre   égard  :    nous  coo- 
viendrons   ^ue  ces   avantages  seront  d'une  égale   imporifince  pour  les 

doux  pajSo 


(35) 
phiterct  des  deux   pays,  dans  celui  du  nom  ^e  \ .  Ex.  ^ 

et   du   désir  non   moins   vif  de  mériter  son  estia^e. 

Je  suis  ayec  uq   profond  respect^ 
De   Votre  Excellence  , 

Le   très-hum'ole  et  très-oVélssant  serTiteur, 

4UBERT? 

Ali  Çap-Haïlien,  le   8   Mai   1821. 

À  S.  Eâ:c.  le  général  Boy^r ,    Président  ^ç  la   République 

Monseigneur, 

Le  Conseil  de  S.  M.  avait  pensé  que  ce  qu'il  y  aiH 
rait  de  plus  avantageux  pour  la  France,  et  peut-être 
aussi  pour  le  pays  que  gouverne  V.  Ex.  ,  serait  que  vous 
voulussiez  reconnaître  la  souveraineté  de  la  France,  aux 
conditions  qui  vous  avaient  été  soumises  en  181 6  par 
Messieurs  Esmangart  et  de  Fontanges  ,  en  y  ajoutant 
même   quelques    nouvelles    concessions    (i). 

Ayant  acquis  la  conviction  que  cette  base  re  peut 
êtr£  admise  (2) ,  je  dois  l'aire  connaître  à  V..  Ex.  que 
S.  M.  désirant  le  bonheur  des  habitans  de  la  partie 
de  r lie  soumise  à  votre  domination,  et  non  de  porter 
parmi  eux  le  trouble  et  la  guerre  civile ,  avait  pensa 
qu'une  telle  reconnaissance  serait  peut-être  funeste  à 
la    réunion  et  à  Ja  paix  que    vous  v^nez  d'établir  avec 


(i)  Si  en  »8i6  nous  avons  l'epoossé  avec  tant  d'énergie  la  sott- 
TKRAtSETE  de  la  France ,  comment  pouvait-on  espérer  de  nous  la 
faire  reconnaître  en  1821  ,  avec  de  nouvelles  concession^  de  notre, 
part  ,  lorsque  la  réunion  du  Kord  venait  d'ajouter  à  ia  force  et  à 
la   prospérité  de  la  République. 

(s)  Nous  remercions  M.  Aubert  de  n'être  point  de  l'aTi»  à.\i  ÇoçEt. 
seil  de  Sa  Majesté. 


(16) 

tant  de  saccè?.  S.  M.  a  voulu  donner  une  preuve  de 
Bon  désir  sincère  de  la  réconciliation,  de  sa  bienveil- 
lance pour  V.  Ex.  et  en  niéuie  tf  nis  de  sa  sollicitude 
pour  un  pays:  qu'elle  regarde  toujours  comme  français; 
elle  s'est  d{  cidre  à  consacrer  rindi'ptndance  de  la  Ile- 
pub'jque   d'Haïti. 

En  prenant  une  telle  résolution  ,  S.  M.  s'est  attendue 
à  trouver  dans  V.  Ex.  et  son  gouvernement  des  d  spo- 
sitioiis  analogues  ;  elle  s'attend  à  voir  reconnaître  sa 
simple  suzeraineté ,  ou  à  la  France  un  droit  de  protec- 
tion semblable  à  celui  que  l'Argleterre  exerce,  à  l'é- 
gard du,  gouvernement  des  Iles  Ioniennes  (y).  Ce  dioit 
ne  peut  qu'être  avantageux  à  la  Républujue,  suuout 
dans  les  premiers  tems  ;  et  il  est  utile  à  son  indépen- 
dance, en  écartant  toutes  les  prétentions,  que  l'on  pour- 
rait élever  sur  elle:  d'un  autre  côte,  il  assure  a  la 
France     la    libre  jouissance  du  commerce  avec   Haïti. 

S.  M.  ne  désire  le  commerce  qu'aux  conditions  éta- 
blies pour  la  puissance  la  plus  favorisée  (4)  ;  car  dans 
l'mtéiêt  d'Haïti,  qui  sera  aussi  celui  de  la  Fi'ance , 
après  le  traité,  il  importe  qu'il  ne  soit  pas  fait  de 
conditions  qui  puissent,  par  ^uite,  troubler  l'ordre  de 
la  llépiibiique. 

^  Ces  derniers  tuotifs  font  tenir  aux  indemnités  pour  le 
territoue  et  les  propriétés  (5);  elles  seront  d'ailleurs 
promptement  compensées  par  raccioissement  que  pren- 
dront l'agriculture   et    le  comme) ce. 


(3)  Soinmes-nou.4  dans  Ta  même  position  que  ces  îles?  Avaient- 
elles  et  pouvaient- e4'cs  masateuir  une  Itidént.nd(incs  absulup^  roiisrue 
celle  dont  nous  jouissons  depuis  vingt  ans?  D'tùlieurs  s'il  entrait  dans 
leur  intérêt  de  se  placer  sous  la  protection  xîe  l'Arigleterre,  il  n'est 
pas  de  notre  garantie  d'»cccpter  la  protection  d'aucune  puissance. 
La    suzEnAfî4E!£   de    la    France    ne    nous    convient    pas    plus    que    sa 

gOUVXn.U-NETf. 

'     (4)  Nous. avons  toujours  été  prêts  à  ligner  ces  conditions. 

(5)  Nous  consentons  encore  à  accovâev  i'indtnznité  (Hiou  demande. 
el  (|iie   M.   de   Foutanges  av<iU  rejelée.  '    '  '  ' 


(17) 

Si  telles^sont,  Monseigneur,  les  con^litions  anxqueîle.s' 
V.  Ex.  peut  traiter  et  (ju'elie  daigne  me  !cs  faire  coU', 
naîu'e  ,  ou  qvi'eiie  veuille  en  instn.ire  rnon-)itur  Esmau- 
gart ,  dans  une  réponse  à  ^a  lettre,  je  [^uis  assureï 
V.  Ex.  que  monsieur  Lsmar.gart ,  ou  tout  autre  com^ 
missaue  ciiargé  de  pouvoirs,  se  rendra  proniptemeut 
près    d'elle   pour    traiter  dt^nitivement. 

La  franchise  avec  laquelle  je  viens  de  m'expliquer 
est  un  hommage  que  je  rends  à  V.  Ex.  j  j'aurais  cni 
lui    manquer,    ea  agissant    différemment. 

Je  suis    avec   im  profond  respect  ^ 
De  Votre   Excellence, 

Le  trèà-humble   et   très-obéissant   serviteur  j| 

AUBERÏ. 


D. 

Lilierté , 


REPUBLIQUE    D'HAYTI. 


Egalité, 


Cap-Haïllen  ,    le  lo   Mai    1821^  an   18   de    Flndépendance, 

Jean-Pierre    BOYER,   Président    d'Haïti, 

A    Monsieur    Esmangart ,    Cunseitler-irEtat  j    rréfet  de 

la  Manchii, 

Monsieur   le    Préfet , 

M.  Aubert  m'a  remis  votre  lettre  datée  de  Paris  la 
5  février  dernier;  iî  s'est  également  acquitté,  par  sa 
note  du  4  de  ce  mois  et  par  ceile  d'hier,  de  ce  dont 
il  étiit  charge  relativement  à  la  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance    d'Haïti. 

Vous  avez  dû,  monsieur  le  Préfet,  pendant  votre  sé- 
jour au  Port-au-Prince,  en  1815,  vous  bien  convain- 
cre que  le  gouvernement  de  la  Républiqiie  ne  fesait  qu'in- 
terpréter l'inébranlable  volonté  du  peuple ,  en  deman^ 
dent  que   lu  reconnaissance  de  l'Iadépeiidance    d'Haïti, 


fis) 

^e  la  part  de  S.  M.  T.  C.  fût  pure  et  simple  : 
vnr  la  prospérité  du  pays  et  l'honneur  national  ne  per- 
mettent pas  qu'il  soit  porté  la  ipaindre  attemte  à  cettç 
ïndépeiidance  ,  soit  en  adrinettant  la  suzeraineté  directe 
ou  indirecte ,  soit  en  se  plaçant  sous  la  jrroiection  d'au^ 
cune  puissance  quelconque.  \  cet  égard ,  mon  pre-t 
flécesseur  s'est  trop  bien  ouvert  aux  commissaires  du 
Boi  (ie  France,  du  nombre  desquels  vous  fesiez  partie, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  aujourd'hui  dans  d'au- 
tres  explications. 

Ç  est  au  moment  ou  la  République  jouit  de  îa  paix 
intérieure,  où  elle  est  fréquentée  parle  commerce  de 
toutes  les  nations  ,  que  la  question  de  la  reconnaissance 
de  son  Indépendance  est,  de  nouveau ,  vivement  agitée  j 
et  c'est  pour  donner  aq  nipnde  entier  une  preuve  de 
ïa  loyauté  haïtienne,  de  mon  amoin-  pour  la  concorde, 
que  je  serai  disposé  à  faire  revivre  l'offre  d'une  indem- 
nité, raisonnablement  calculée,  qu'avait  faite  mon  pré-; 
décesseur  à  l'époque  de  la  première  mission  que  la  France! 
envoya  ici,  et  qiù  fut  écartée  en  1816,  dans  le  cas 
<jue  S.  M.  T.  C.  reconnaîtrait  la  nation  haïtienne,  comme 
elle  l'est  de  fait,  libre  et  indépendante:  alors,  le  com- 
merce français  pourra  être  ,  en  Haïti ,  traité  sur  le  pied 
de  l'égalité  avec  celui  des  nations  qui  y  ^ont  le  plus 
favorisées;  mais  il  sera  bien  entendu  que  la  République 
d'îlaïti  conservera  une  neutralité  parfaite  dans  toutes 
les  guerres  que  les  puissances  maritimes  se  feraient 
entr'eiles  (i). 

Voilà,  monsieur  le  Préfet,  les  seules  bases  sur  les- 
quelles il  est  possible  de  conclure  un  arrangement 
avec  le  gouvernement  de  France,  et  qui,  je  l'espère* 
seront  adoptées,  parce  que  S.  M.  Louis  XVJII  et  les 
Princes  de  sa  famille  sont  trop  éclairés,    trop  religieux. 


(i)  Si  le  ministère  français  s'était  expliqué  aussi  francliement  et 
ii'une  manière  aussi  invarial)le,  la  reconnaissance  ûe  l'Indcpenclance 
d'Haïti  auruit  été  coasacrée  depuis  iongtenas ,  ou  il  n'en  serait  flu$ 
«uestioUo 


foui-  ne  pas  saisir  cette  circonstance,  laquelle ,  en  repanf 
dant  sur  leur  nom  une  gloire  éternelle  et  en  attirant 
èur  eui  les  bénédictions  du  ciel ,  pi-oCureia  aii  commené 
français    les  plus  gi-àndg  avantages. 

Quant  a  vous,  monsieur  le  Prtfet,  je  ne  saurais  trop 
Jouer  le  /èiè  qui  dirige  vds  d<  marches  en  faveur  de 
j'inciépendance  d'Haïti  :  votre  constance  ,  votre  loyauté  , 
dans  cette  importante  affaire ,  vous  mériteront  la  recon- 
naissance  à  laquelle    ces    vertus   vous  donnent  droit. 

Keceveis,   monsieur  le  Préfet,    les  nouvelles    assuran- 
ces   de  l'i    considération    bien    distinguée    avec    laquelle 
î'ai   l'honneur  de  vous  saluer. 
^  BOYER. 


Liberté  / 


REPUBLIQUE  D'HàYTL 


Egalité} 


Au  Cap-Haïtîen  ,  le  16  Mai   1821 ,  aa  iS  de  rîndépenclaace. 

Jean- Pierre    BOYER,  Président   d'Haïti, 
à  Monsieur   le  Consetller-d'Etat  Esmangart ,   Préfet  de 

la  Manche^ 

Monsieur  le    Préfet, 

Je  vous  ai  fait  connaître  ,  par  le  retour  de  M.  Aubert 
^ui  est  parti  d'ici  pour  se  rendre  pf-ès  de  vous  ,  et 
en  réponse  à  votre  dernière  lettre ,  les  seules  bases 
sur  lesquelles  il  me  serait  possible  d'entamer  des  né- 
gociations relativement  à  la  reconnaissance  de  l'Indé- 
pendance d'Haïti  par  le  gouvernement  français  :  la 
haute  considération  que  votre  zèle,  dans  cette  impor- 
tante cause ,  ma  inspirée  pour  votre  personne ,  m'en- 
jage  a  penser  que  vous  pourrez  être  utile  en  faveur 
de  cette  indépendance,  en  éclairant  le  Conseil  de  S.  M. 
T.  C. ,  le  Roi  lui-même  et  les  princes  de  sa  famille, 
àur  les  intérêts  actuels  de  la  France  et  de  ce  pays. 
Vous  avez  été  à   même,  dans  vôtre   mission  de   1816 g 


(2Ô) 
dé  jnger  qr.eî  est,  le  vœu  des  citoyens  de  la  Répd^' 
blique,  et  si,  sans  se  bercer  d'une  chimérique  illusion, 
on  poiivait  croire  à  la  possibilité  de  porter  la  moindre 
atteinte  à  la  plénitude  des  droits  dont  ils  jouissent, 
et  de  faire  dévier  le  gouvernement  de  la  marche  que 
lui  a  tracée  l'opinion  du  peuple  ;  car  ^■ou3  n'ignorez 
pas  sans  doute  qu'une  nation  puissante  eût  déjà  sanc- 
tionné notre  Indéi;endance ,  si  nous  avions  consenti 
d  accepter  la  protection  qu'elle  nous  a  fait  offrir:  à  cet 
égard ,  je  vous  rends  la  justice  d'être  persuadé  que 
vous  êtes  fixé  personnellement,  monsieur  le  Préfet  ^  et 
que  vous  n'avez  pas  peu  contribué,  par  des  exposés 
Vrais  ,  à  ramener  les  dispositions  favorables  dont  M* 
Aubert    a  été  cliarg-'-  de    m'entretenir    de    votre  part. 

La  pai^x  intérieure  qui  vient  d'ctre  rendue  à  la  Ré- 
publique et  la  réunion  de  tous  les  lîaïiiens  sous  les 
«iêmes  lois,  font  d'sirer  à  chacun,  simultanément,  de 
voir  des  rapports  d'amitié,  des  relations  de  commerce 
s'étendre  au  dehors  ;  et ,  qnoique  indépeudans  par  le 
fait  ,  ils  verraient  avec  plaisir  les  nations  de  l'Europe 
approuver  le  courage  avec  lequel  ils  ont  défendu  leuf 
liberté  et  la  modération  qu'ils  ont  montrée  en  s'impo- 
sant  la  loi  ,  dans  leur  Constitution  ,  de  n'entreprendre 
aucune  guerre  qoi  n'aurait  pas  eu  pour  bîit  le  saiut 
de  l'Indépendance  du  pays.  On  iloit  donc  présumer 
qiie  celle  d'entr'eiles  qtii ,  la  première  ,  consacrera  au- 
thentiOj^nement  cette  Indépendance  ,  aurait  des  droits 
]!rivilégiés  ^  la  reconnaissance  du  peuple  ;  mais  il  "^ne 
■faut  pas  perdre  de  vue  que  toute  autre  voie  serait  inu- 
tile, et  qu'en  cherchant  des  sentiers  tortueux  on  s'é- 
carterait de  la  route  qui,  seule,  peut  mener  aune  ré- 
conciliation sincère ,    à    un   traité    définitif. 

Le  souvenir  de  la  conduite  de  l'Angleterre  envers 
les  Etats-Unis  d'Amérique  ,  qui  lésaient  partie  inté- 
grante du  territoire  de  ce  Royaume  et  qui  forment 
atijourd'hui  une  puissance  indépendante,  vient  se  pla- 
cer ici  naturellement  :  l'émancipation  des  Américains 
'îî'est-eile  pas  un  btau  titre  de  gloire  pour  Georges  ÎII  » 
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ii   tes    eiforts    que   la  France   fît  de   son  côté  pour  as» 
è,iirer   lés   triomphes    (ie    Washino-toil    n'ont-ils   pas   iilus- 

lié    lè    règne    de     Louis    XVi?? Frappés    de    cet 

èxeîïipië  ,  léâ  Haïtiens  se  demdridènt  souvent  pourquoi 
cette  dernière  puissance  ht'sité  à  renoncer  ;i  de  vain^ 
droits  pour  recueillir  des  avantages  pius  honorables?..; 
La  différence  île  l'épiderme  serait-elle  le  motif  dé 
bette  hesitcttion?  (^1)  Il  me  serribie  que  la  nàîion.  fran- 
çaise est  trop  éelaircë  pour  se  laisser  ëricore  diriger 
par  ce  ridicule  préjugé:  d'ailleurs,  la  Haute  idée  que 
j'ai  des  vertus  de  S.  M.  T.  C  ,  m'empêche  non-seule- 
tnent  de  m'arréter  a  ce  doute,  mais  elle  me  fait 
concevoir,  au  contraire,  l'espoir  que  biéritôt  il  n'y 
aura  plus  d'obstacle  a  la  reconnaissance  de  l'Indé- 
jjendance   d'Haïti.  .      ,.     .. 

il  vous  est  rései-vè  ;  rrionsieur  le  Préfet,  da  con» 
èourir  à  opérer  ce  grand  œuvie  :  votre  opinion  sera  pour 
beaucoup  dans  la  balance  ,  et  j'apprendrai  avec  le 
pius  vif  intérêt  que  vous  n'aurez  riQù  négligé  pour 
achever    ce    que  vous  avez   commencé. 

Agréez,  monsieur  le  Prcfet ,  les  sentimens  bien  dis» 
tingués  avec    lesquels  j'ai    i  honneur   de    vous   saluer. 

BOYERs 


L-îberté  ^ 


REPUBLIQUE    D'HâTTî, 


!EQË\ltê^ 


Port- alï- Prince,  lé  5   Mai  i8'23  ,   an  20  de  rîndépendàncè; 

Jean-Pierre   BOYER  ,  Président   d'I-îaïti, 


Ju  géiiéral  /.    Boyé. 


La  confiance   qîie   j'ai ,  Général ,  dans   vos  principe^ 


{i)   C'pst,  il  faut  le  (lire^  le  seul   motif;   !ej  peii^:Ws  éclairés  prc;^ 
stoacerôat  sur  son   mérite. 


H 
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ôiissl  bien  que  dans  votre  dëvoiiemcTit  à  h  catis-  si' 
crée  a'Haiti .  me  porte  à  vons  cliarger  de  faire  efï 
i^rance  .  a  qni  de  droit,  les  ouvertures  néce<^<;aires 
uans  le  but  de  parvenir  h  obtenir  de  S.  M.  T-ès- 
Chretienne,  ia  recotmaissance  solennelle  de  l'Indépen- 
dance nationale  du  peuple  baïtien  ;  vous  connaissez 
trop  bien  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  la  Képu- 
biique  pour  nécessiter  des  détails  sur  ce  qui  re-arde 
es  droits  que  peuvent  avoir  les  Haïtiens  pour  obtenir 
Ja  formalité  de  cette  reconnaissance  ,  lorsqu  ils  sont  en 
possession  absolue,  depuis  vingt  ans,  de  l'Indépen- 
dance. Vous  devez  toujours  bien  vous  pénétrer  qu'il 
est  de  toute  impossibilité  de  fane  un  seul  pas  rétro, 
grade  de  la  position  dans  laquelle  les  faveurs  du  Tout, 
l  uissant  ont  placé  cette  île  ;  vous  devrez  aussi  faire 
attention  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'avoir  d'autres 
leiations  avec  la  Fiance  que  sous  le  rap,port  du  corn- 
rnerce  qui  procurera  les  plus  grands  avantages  à  ce 
lioyaume. 

^e  vous  cionne  en  conseqîience  ,  par  la  prosente,  Gé. 
nérai_,  les  pouvoirs  nécessaires  pour,  d'après  vos  ins' 
tructions  ,  entamer  les  susdites  ouvertures,  à  Teirét 
de  parvenir  à  la  conclusion  d'un  traite  de'commerce 
(pu  devra  avoir  pour  base  la  reconnaissance  de  rin- 
dépendance  d'Haïti.  îi  vous  est  particulièrement  re- 
commandé de  faire  vos  efibrts  pour  atteindre  le  but 
rie  cette  négociation  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus 
après  l'avoir  entamée,  aiin ,  à  cette  époque,  de  m'iul 
former  du  résultat.  Cette  imnortante  affaire  devra  être 
Secrète  en  attendant  la  ratification.  Je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  léussissiez  aisément  à  convaincre  le  gouver- 
nement français  de  la  justice  qu'il  y  aurait  de  sa 
part  à  proclame^  la  reconnaissance  qui  est  demandée 
et  des  avantages  qu'il  assurera,  en  le  fesant ,  à  son 
Commerce  maritnr.e. 

Je  m'en  rapporte.  Général,  à  votre  prudence  aussi  b-'ea 
fiu-à  votre  zèle  pour  tout   ce  qui   regarde  les    intérêts 
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de  la  -patrie  ;  vous  recommandant  de  ne  point  perdr§ 
une  seule  occasion  pour  me  faire  connaitie  l'issue  de 
la  mission   qui  vous  est  confiée. 

Recevez  ,   General  ,    l'assurance  ds  ma    considératiQU 

istinisuL'e, 


^ 


BOYER, 


Amsterdam  j  le  5  Septembre    1825. 

A  S.   Ejtc.    le   ^ré^(^enî  de   la  Btpubli/ue  d'Haïti^ 
Président , 

Arrivé  dans  la  rade  du  Texel ,  après  une  traversé^ 
de  50  jours,  que  les  vents  contraires  ont  prolongée, 
ce  n'est  que  le  ^juillet  que  j'ai  pu  atteindre  Amsterdam. 
Convaincu  ,  par  de  mûres  réflexions  ,  que  le  parti  d'enta- 
mer la  négociation  ,  du  lieu  même  de  mon  débarque- 
ment,  était  prcf<^rabie  ,  sous  plusieurs  rapports,  à  celui 
de  me  rendre  d'abord  dufctement  en  France,  je  m'em- 
pressai d'annoncer  l'objet  de  ma  mission.  Avant  d'entrer 
dans  des  détails,  et  de  communiquer  à  Votre  Excellence 
mes  observations  sar  le  résultat  qu'elle  a  eu  jusqu'ici, 
je  dois  mettre  sous  ses  yeux  la  correspondance  à  laquelle 
elle  a  donné  lieu.  Pour  conserver  plus  de  liaison  à  l'en- 
semble, je  transcris  ici  cette  correspondance  dans  la 
corps  rnéme    de  ma  dépêche. 

Amsterdam,  le   4  Juillet   1823. 

^  S.  Ea:c.  le  ATarquis  de  Cknnont-Tomierre ,   Ministre 
de    la   mari  fie   et   des   colonies ,    d   Paris. 

Le  gouvernement  haïtien  mj'ayant  chargé ,  dans  le 
temps,  de  présenter  quelques  propositions  au  ministère 
russe,  celte  ouverture  fut  communiquée,  à  Fépoque  dii 
con^^rès    de    Laybach ,   à  S.   Exe.    M.  le   comte    de   ]a 
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^erronnnys.  Par  suite  de  cette  commnnicatîon ,  le  Prë» 
sitient  (i'Haïti ,  auquel  je  rendis  compte  de  cet  inci-i 
ffent,  jugea  à  propos  de  m'appeipr  auprès  de  lui.  Parti, 
en  Gonscqiience,  l'nn  derpier ,  de  ^t.  Pcversbourg  pour 
le  Port-au-Pniîçe ,  je  s'.iis  de  retour  en  Eurppe  avec  ies 
pouvoirs  et  le?»  inslruetions  nécessaires  pour  terminer  les 
différends  qui    existent   entre  la   France    et    Haïti. 

J'ai  riîonneur  d'adresser  ci-joint  à  V.  Kxc.  une  copie 
fie  ces   pouvoirs. 

Afin  de  prévenir  les  obstacles  qui  pourraient  nuire 
pu  succès  de  cette  négociation,  d*eio!gner  d'elle  touie 
intrigue,  et  de  laisser  au  gotîvernemeni  fraiiçius  l'en-r 
♦ière  liberté  de  la  conduire  conformcment  à  ses  propres, 
vues,  il  i)j'a  été  parliculièrement  recomniande  de  tenir 
|))a  mission  secrète,  et  de  ne  foririer  aucune  espèce  de 
liaison  avec  des  hommes  d'aucim  parti.  Connu  en  France 
çle  plusieurs  personnages  qui  s'occupent  des  colonies  j 
et  qui  ti'igncîent  ni  ni  on  voyage  a  Haïti,  ni  la  coq-, 
fiance  dont  m'honore  le  Président,  j'ai  dû  craindre  que^ 
jTtalgré  toutes  les  précautions,  mon  arrivée  à  Paris  n'y 
excitât  de  vifs  soupçons  sur  !a  niture  de  roiyjet  que 
j^'^  à  remplir,  et  ne  contrai iât ,  par  conséquent,  le  bu| 
de  mes  isisti  uctioiîs.  C''est  cette  crainte  qui  me  déter-? 
mine  à  faire  cette  communication  à  V.  Fxc. ,  avMnt  de 
quitter  Amsterdam  où  je  viens  de  débarquer ,  et  où  j'at-: 
tendrai  qu'elle  m'informe  de  ses  intentions,  reiatîve- 
jiient  aux  moyens  qui  seraient  j"ges  les  plus  propres 
à   conduire    l'affaire  à    une   heureuse  issue. 

V.  Exe.  approuvera ,  sans  doute ,  les  motifs  de  ma 
détermination  ,  et  sentira  l'avantage  de  (Icgager  Ja 
marche  de  cette  négociation  de  tout  embarras  et  fie 
tCMtte  influence,  en  la  traitant  loin  du  choc  d'intérêts 
divers.  Si  telle  est  ,  en  effet ,  {'opinion  de  Y.  Exe.  ,  et 
qu'elle  croie  devoir  donner  suite  à  cette  ouverture^ 
sans  qu'il  soit  jugé  expédient  que  je  me  rende  à  Paris,* 
\ii  serai  f^rét  à  recevoir,  soit  ici,  soit  à  Bruxelles  ,^ 
llambouigj  i3t.  PetersbouFg,  ou  tout  autre  lieu  qui  mq 
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serait  dé^\^nê,  ks  propositions  qm  pourront  m\Hve  Ûute3 
par  !g^  personnes  chargées  de  pouvoirs  de  la  {)cirt  du  gou- 
vernement français,  comme  à  faire  connaûra  celles  que 
mes  instructions  rendront  admissibles.  Dans  le  cas . 
enfin,  où*  V.  Ekc.  penserait  que  ma  préseiice  a  i  ans 
pourraiv  être  utîie,  sans  qu'il  en  resuîtât  d'inconvc^ 
nieht-   je   m'emore-îserais  de   m'v   rendre.  _^  ^   ^ 

La  position  et  le  caractère  du  Président  d'Haïti 
sVccordatit  pour  ne  lui  conseiller  d'autre  marche  que 
celle  d*une  nolitique  franche  et  ouverte,  il  m'a  ordon- 
nê  de  ne  point  cacher  à  V,  Exe,  qu'd  ne  tient  qu'à 
kû  de  teraîiner  avec  d'autres  puissances  des  négocia- 
tions dont  la  conclusion  ne  pourrait  q.u'aiiccter  essen- 
tiellement  les  intérêts  du  commerce  français,  pmsqu'il 
&erait  désormais  impossible  de  le  fane  jouir  des  mêmes 
avantages  que  d'autn-s  se  seraient  assurés,  les  pre- 
nne rs  :  avantagés'  que  le  Prési^ient  d'Haïti  aïe  désir 
sincère  de  réserver  pour  la  France,  et  qu'il  n'aura 
point  à  se  reoroeher,  d'après  sa  présente  démarche. 
de  lai  avoir  fait  perdre,  si  ie  gouvernement  français 
pc-usîste  à  refuser  son  assentiment  à  ce  qu'il  ne  peu| 
plus  empêcher. 

îl  m'a  été,  également  enjoint  de  déclarer  qne  le 
gouvernement  haïtien  croit  avoir  donné  d'asse7  fortes 
preuves  de  sa  modcraiion  et  de  ses  vues  conciliatrices, 
en  admettant  si  long-temps  dans  ses  ports  et  sur  son 
territoire  des  navires  et  des  sujets  français,,  qooiqn'il 
ait  toujours  été  parfaitement  instruit  des  projets  hosti- 
les qu'on  n'a  cessé  de  méditer  contre  lui.^  Un  pareil 
échange  de  dispositions  amrcales ,  d'un  côté,  et  de 
raalveîliance  de  l'autre ,  est  trop  inégal  et  blesse  trop 
les  droits  d'une  juste  réciprocité,  pour  que  le  Pi'ési- 
dent  d'Haïti  ne  se  voie  pas  dans  la  nécessité  ,  quoiqu'à 
regret ,  d*y  mettre  enfin  un  terme.  En  conséquence,  je 
ne^^dois  pas  laisser  ignorer  à  V.  Exe.  que  ,  si  ma  mission 
est  sans  succès  ,  les  navires  français  ,  sous  quelque  paviU 
h>n  qu'ils   se  présentent  ,   ou   de  quelque    mas(^ue  qu'ife 
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fe  eaifvrent  ,  ne  seront  plus  reçus  dans  les  ports 
trilaiti.  " 

Je  jHie  V.  Exc.de  ne  donner  à  ce  langage  aucune 
înterprétation  difavorabie.  Je  désavoue  d'avance  toute 
idée  de  provocation  ou  de  njenace.  Le  Presiderit 
d'Haïti,  en  me  coïirmandant  défaire  cette  déclaration, 
n'a  eu  d'autre  intention  cjue  cel'e  d'instruire,  à  temos 
et  francliement,  le  gouvernement  français  d'une  mesure 
que  les  intérêts  du  pays  ,  dont  la  destinée  lui  est  con- 
îitie ,    ne   lui    permettent  plus  de    différer. 

Le  Pjësident  à'Unii  presse,  d'autre  part,  de  se 
prononcer  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites,  et 
dont  il  n'a  suspendu  l'effet  que  pour  dminer  au  gou- 
verneuient  français  une  nouvelle  preuve  de  son  désir 
d'etitretenir  avec  la  France  des  liaisons  que  tout  doit 
(Concourir  à  rendre  réciproquement  avantageuses,  a 
besoin  d'être  proniptement  lixé  sur  le  resuTtat  ce  la 
présente  ouverture.  Je  dois  donc  désirer  ardemment  que. 
y.  Exe.  veuille  bien  ne  pas  apporter  un  trop  long 
4élai   a    ûi'Iioaorer  d'une    réponse.  ^  * 

J'ai  riionneur   d'être   etc. 

(  Signé  )  J.   BoYE, 

Paris  j  le  ai  .Tulllet    1825. 

Monsieur   le  General  , 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneuF 
fîe  ni'écrire  d'.-^msterda-m ,  en  date  du  4  juiNet.  J'ac- 
cepte la  proposision  que  vous  me  fajtiîs  de  vous  rendre. 
à  Bruxelles  pour  vous  y  entretenir  avec  une  personne 
qui  serait  investie  de  ma  confiance.  Veuillez  en  con- 
Bcquence  me  faire  savoir  à  quelle  époque  vous  y  serez 
et.  me  donner  en  mt-me  temps  votre  adresse,  {.a  per- 
ROTine  qîje  je  suis  dans  1  intention  d'y  envoyer  s'y 
ftîpdra  prùo  de  vous  aussi-tôt  q;;e  j'aurai  re'_:u  votre  lettre. 


(27)      _ 
îiecevez  ,  monsieur    le    Gcncia] ,    rassiiràncé    de  tim 
considération  distinguée.     • 

(  Signé  )       CLErfr^IOXT-ToNNEllRS.    . 

Arasterdaio,  le   ^9  juillet    i8u3. 
Monsieur  le  Marquis  ^ 


Ce  n'est 


qu  aujonrci  nui ,  fe'ij    j'iitlet,    que    je    rcçoil 
:1a   lettre   que  V.    Exe.    m'a   fait  l'honneur  de    n;)'<criVe, 
en    date    du    -21.    Y.    Kxc.    peut  ,   dès    la    réception    de 
expédier   la  personrié    investie   de   sa  con- 
me  trouvera    à    Bruxelles,    à     l'hôtel    dé 


la  présente  , 
fiance  ;  elle 
le  vue. 


J'ai  riîonnêur  à' être  ^   etc. 
•  (  Signé  )     J.    BoYE, 

Piu-Is  ,  ce  8  Août   18:2.7. 

Monsieur    le  Générai  ^ 

Sous  très-peu  de  jours  je  serai  à  Bruxe]îe,=;.  Je  par^ 
tirai  probablement  d'ici  ,  dimanche  ou  lundi.  Mon 
voyage  a  pour  but  de  traiter  avec  vous  ri5tia''re  im- 
portante dont  vous  êtes  chargé.  J'ai  pris  connaissance 
de  la  lettre  dans  laquei'e  VvUs  annoncez  votre  arrivée. 
J'ai  autant  que  vous,  j'ose  Vous  l'assurer,  le  désir  d'arri- 
ver à  une  conclusion  heureuse  et  prompte,  et  je  ne  doute 
pas  que  notr^  ei.trevue  n'amène  ce  résultat.  Je  des- 
cendrai aussi  à  l'hôtel  de  Beiievne,  et  j'aurai  ,  dès 
inon  arrivée,  l'honneur  de  vous  voir. 

Je  saisis  cettf  occasion  pour  vous  ofiTir ,  Monsieur, 
î'assurance    de   ma   très-haute    considération. 

(  Signé  )       Esr.IAKGART. 

Les  relations  que  je  savais   que  M.   Esmangart  avait 
.toujours  cherche  a  entrelenir  avec   Votre   Erceilenc 
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in*OBt  îaciiement  expliqué  le  chcÀK  que  le  min'sh'é 
avait  fait  de  lui  ,  et  jci  pense  que  vous  n'en  aurez 
pas  été  plus  surpris  vous-mcme.  M.  Tsmangart  n'est 
arrivé  que  le  iG  août  à  Bruxelles  ,  et  e)i  est  reparti 
)e  S'2.  Je  n'ai  pu  m'erapêcher  de  lui  témoigner  l'im- 
patience oii  j'étais  de  le  voir  .{rriver,  et  de  riu*  parler 
même  du  peu  d'empressement  que  le  ministre 
avait  paru  mettre  dans  cette  affaire,  en  né  répondant 
que  le  21  juillet  à  ma  dépêche  du  4.  II  a  donné 
pour  excuse  à  tous  ces  délais  son  absence  de  Paris 'j 
il  était  à  sa  préfecture,  et,  pour  laisser  tout  en  ordre, 
il  n'a  pii  la  quitter  qne  plusieurs  jours  après  avoir 
reçu  l'avis  du  ministre.  Nos  conférences  ,  pendant  son 
Kéjour  à  Bruxelles  ,  ont  été  iournaiières  ;  toutes  les 
questions  relatives  au  but  qu'il  s'agissait  d'attemdre^ 
ont  été  agitées  et  débattues.  ïl  n'y  a  plus.de  d:f!î- 
cultc  pour  la  reconnaissance  de  l'Indépendance,  cette 
bass  n'est  plus  contestée.  Il  n'y  a  seulement  qu'à 
s'entendre  sur  la  forme  et  les  conditions.  Quant  à  is 
iorme ,  on  affecte  de  voir  de  rhumniation  dans  une 
reconnaissance  formellement  stipulée  par  un  article' 
spécial  du  traité.  On  désirerait  que  vous  vous  conten-- 
tassiez  de  la  reconnai.ssance  implicite  qui  résulterait 
nécessairement  d'un  traité  de  puissance  à  puissance,- 
et  l'on  m'a  cité,  à  cet  égard,  le  premier  traité  entre" 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Sans  pouvoir  discon- 
venir qu'un  traite  entre  la  France  et  la  îlépublique' 
d'Haïti  ne  fût,  en  effet,  une  reconnaissance  d'Indé- 
pendance, j'ai  persisté  à  en  demander  une  dcclaratiorï 
explicite,  en  alléguant  que  je  n'étais  point  autorisé  à 
transiger  sur  ce  point  ,  et  que  cette  stipulation  me 
paraissait  ,  d'adleurs ,  devoir  mdispensablement  entrée 
dans  le  corps  môme  du  traité  ,  pour  écarter  des  es* 
prjts  dti  peuple  haïtien  tout  soupçon  d'arriôre-pensée. 
On  m'a  demandé,  enfin,  si  l'article  de  la  reconnais- 
Sî\nce  né  pouvait  pas  être  placé  à  la  fin  du  traité,  au 
lisLi  ds   l'être   au  cQmmencement  ;  j'ai  répendu  que  ce 
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%erait  întervertir  l'ordre  des  idées  et  des  cko3^^  ;  que 
la  reconnaissance  étant  la  base  sur  kquelle  serait 
fondé  tout  traité,  il  était  naturel  que  Cet  article  y 
figurât  en  tête.  Les  objections,  à  cet  égard,  it  ont 
pas   été   poussées    plus   loin.  . 

En  traitant  la  question  de  la  réciprocité  pour  radnîis- 
^ion  du  pavillon  et  des  sujets  respectifs ,  M.  EsmangàPi: 
n'a  pas  manqué  d'observer  que  les  colonies  francaiseâi 
ne  pouvaient  y  être  comprises.  Il  m'a  trouvé  docile 
sur  cette  restriction  ,  puisque  je  sais  qu^elle  n'est  point- 
contraire  à  vos  vues.  J'ai,  cependant,  accompagné  moîi 
assentiment  des  réserves    nécessaires. 

En  parlant   de  la  nature  des   rapports  entre    les  deux, 
pajs  i    après    la    conclusion    du    traité  ,    M.   Esmangart 
semblait     vouloir     me     faire    entendre     qu'il    suffirait, 
pour  les    entretenir,    d'employer    des   agents    conimer- 
eiaux  ,  soiis  la   dénomination    ordinaire    de  Consuls,  Je 
l'ai    prié   de    s^expiiquer    ouvertement    à     ce    sujet  ;    sa 
réponse    m'a   convauicù   que    le  préjugé  de    ia   couleur, 
•  déguisé    sous   le   nom   de  convenances,   exerçait  encore 
puissamment   sur   ces    Messieurs  son   influence  ridicule , 
et  que  l'exception   que    l'on    cherchait  à  introduire  dan» 
les    rapports    des    deux    Etats    indépendants   et   liés  par 
nn    traite  ,   n'était    due    qu'à    la    cr^iinte    de    se    trouver 
en   regard  avec   un   homme  jaune  ou   noir  (1  ).    En   re- 
poussant,  comme  je  le  devais,  des  raisonnemens  futiles  s- 
j'ai    fait  sentir  à    M.   Esmangart   que   vouloir    la  cause, 
c'était    admettre    i'eifet  ,    et    que  ,    puisque     Tenvoi     et 
l'entretien    permanent    d'agents  *    non    seulement   com- 
merciaux ,   mais   encore  diplomatiques ,    étaient    la    con- 
séquence nécessaire   il'un   traité  entre  deux   puissances ,- 
il  fallait  bien  ,    s'ils   voulaient    se    lier  avec    le  gouver- 
nement   (l'Haïti  ,  qu'ils    consentissent    à    recevoir    de  sa 
part  ,    conformément    aux    usages    de  toutes   les   autres 
nations,  des  hommes  chargés  de  surveiller  ses  intérêts,* 
et    d'entretenir    l'harmonie   entre   les  deux  états. 


^t)  C'est  doue  là  toujours  la  pierre   d'achoppement  lî 


C*e9  points  p'-élunniaires  pnraissnnt  vive  rrgics ,  nons 
sommes  revenus  sur  la  qr.éstion  principale  des  inclen'i- 
nités,  que  nous  avions'  feù  d-ja  l'occasion  dVntamef  j)Ui- 
sietirs  fois  ,  étTjin  se  présente  tonjours  Comme' l'obs- 
tacle capital.  ]>X.  Esmacg lit  prétend  que  votîs  tuez  accédé 
à  cette  base  dans  vos  comintinications  avec  M.  Aubert 
diî  Fetit-Thouars.  Ma  réponse  à  sa  dernière  lettre  de 
Paris,  ih\  27  août,  est  le  résumé  succinct ,  mais  précis, 
des  arguineiis  dont  j'ai  fait  usi)ge  pour  réfuter  cette 
preteûtion.' Lorsqu'il  fu^t  eniin  bien  convaincu  que  je 
rié  raé  relâcherais  en  rien  sur  !a  détermination  que  voas 
avez  prise,  ii  désira  qne  je  m'expliquasse  sur  ce  que 
j'entendais  par  des  compensations  équivalentes  à  une  in- 
demnité. J'offris  alors  la  réduction  dts  d)()iis  d'impor- 
tation à  six  pour  cent,  en  faveur  de  la  i'^rance.  Cetta 
oUVe  lui  parut  très  iosuffisarue ,  et  il  chercha  à 
en  atténuer  riinportance  \>rtr  des  calculs  inexacts  que 
je  relevai, j  et  par  la  considération  que  ce  que  je  pro- 
senta:is  comme  iirié  si  grailde  faveur,  seru't  probable- 
ment accordé  à  d'autres  ;  q-ue  ce  ne  serait  plus  ,  par 
conséquent  ,  un  avantage  pour  la  France,  et  il  cita 
les  Anglais.  Je  répiiquar  que  quelle'  que  fût  'à  l'avenir 
ia  de  ier  mi  nation  du  gouvernemen-t  liait  ien  à  cet  égard, 
il  n'en  rvsuiterait  pas 'moins  ùJi  grand  avantage  pour 
la  France j  puisque,  indr-peudamnieiit  du  b^'iiétice  réel 
d'une  moitié  des  droits,  son  comu;eice,  dont  les  rela- 
tions avec  Haïti  ns  seraient  f)lus  incertaines  et  précaires 
comaie  aujourd'hui ,  y  aurait  bieniôt  acquis  uneextensioir 
considérable.  Après'  tous  les  autres  dcveloppemens  dant 
la  question  était  susceptible,  j'en  restai  là  dans  cette 
coutVrence.  Le  lendemain  le  sujet  fut  repris  ,  et  voyaist 
M.  Esmangart  bien  décidé  à  ne  pas  îie  Contenter  de' 
mou  oiTre  ,  je  lui  disque,  pour  donner  une  {ireuve  n'Oii 
équivo(]iie  <iu  désir  que  je  vous  connaissais  de  vivre 
eu  bonne  intelligence  avec  la  France  et  de  favoriser 
le  commerce  français,  j'allais  faire  un  grand  pas  de 
•plus,  pour  lequel  j'espérais  que  vous  ne  me  désapprou- 
veriez  pas,    mais  qu'il  me  serait  de  toute  impossibilité 


f  SI). 

^'aller  an  delà.J'ofi' is  a'ors  J'eJ-emption  de  (eus  droits 
d  injL'ortation  ,  peutlant  l'espae  de  cinq  années.  Il  parut 
t'i^.pye  de  cette  noux-eiie  offre,  et  sans  avoir  l'air  de 
ia  rejeter,  il  S2  contenta  dt?  jHe  deniand  r ,  avec  i'ap- 
paren  e  du  doute,  s'ii  vous  serait  bien  facile  de  rem- 
plir cette  co!.d;îion.  Je  repondis  rue  vous  ne  ratifieriez 
d'autres  eng;^gemens  que  ceu.x  qne  vons  seriez  bien 
sûr  de  pouvoir  tenir,  et  que  ,  quelque  grand  que  fût 
le  sacriiice  ,  une  lois  décidé,  j!  serait  scriipuleuserhent' 
accompl;.  Nous  convînmes  alors  que  je  dresserais  una 
note  des  principales  bases  que  jVtais  autorise  à  acimettre, 
et  qu'il  la  soumetfjait  à  son  gouveratment.  Je  lui  reoiia 
ckiiic  la   note   suivante  : 

BASES    DU    PROJET    DU    TRAITE. 

Le  roi  de  France  renonçant  à  toutes  prétentions  suç- 
î'île  d'Haïti  (ci- devant  8t,  Dcmingue),  reconnaîtrait, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs ,  ia  pleine  et  en- 
tière indépendance   de  la  llépublique  d'Haïti.  ^    '     ■ 

Le   pavillon   des  deux   nations,  serait    réciproquçment- 
admis   dans    les    ports    ouverts  des   deux  états. 

Ne  seraient  point  comprises  dans  la  précédente  dis=/ 
position  les  colonies  françaises ,  avec  lesquelles  le  gou- 
vernement haïtien  s'engagerait  à  n'avoir  aucune  commu- 
nication ;  bien  entendu  ,  toutefois  ,  que  le  gouvernement 
français  prendrait,  de  son  côté,  Its  mesures  néces- 
saires pour  que  les  dépositaires  de  son  autorité,  dans, 
lesdites  colonies,  respectassent,  en  ce  qui  les  çonçer-, 
lierait,  et  fissent  respecter  par  leurs  subordonnes,  ie^^ 
territoires    et  le   paviîlou    de  la   République   d'Haïti. 

Le    Président  d*Haïii  s'engagerait  à  exempter  de  tous,- 
idioits  d'impoitation ,    pendant  l'espace   de  cinq   années, 
les    marchandises    françaises     importées    dans    les   ports 
d'Haïti    par  des  navires  français. 

A  ^expiration  du  terme  ~dés  cinq  années  d  exeroption  » 
les  droits  d'import^iîion  ,  pour  les  marchandises  impor- 
tées diius    les  ports   d'Haïti   par   des   navires   fr^upi^j 


mi 
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g^raîent  et  demeurerait  "^î^t  fixés   à  six  pour  cent  sur  U 
valeur,  au    lieu    de    dc^«ze,    c'est-à-dire    réduits     à& 

moitié    es)'  %,-■••  ^  '     jt        1 

Les  produits  du  sol  d  *Haïti  importes  dans  les  ports 
de  France  par  des  navireA  haïtiens,  et  les  marchan- 
dfses  exportées  de  France  pa  i  lesdits  navires  paieraient 
les  droits  d'im!)ortation  et  d'  exportation  sur  xe  pied  des 
nations  les  plus  favorisées.  ^        _  •         v   i 

Les  bâtimens  de  guerre  jn^-es  nécessaires  a  la  pro- 
tection  du  commerce,  seraient  reciproqoeraent  reçus 
dans  les  ports  des  deux  nations,  et  traités  eontorme. 
ment  aux    usages  pratiqués  entre    peuples   amis.        _ 

L'envoi  réciproque  d'agens  poiit.vjues  et  commerciaux: 
étant  la  conséquence  n.:cessaire  d\.w  traite  entre  deux 
puissances,  les  deux  parties  contra Ctaiiteb  pourraient» 
ouand  elles  le  jugeraient  convenable,  envoyer  et  en- 
tielenir,  l'une  auprès  de  l'autre,  des  agens  diplomatL- 
nues  et  commerciaux  ,  qui  jouiraient,  ^n  leur  qualité,, 
des  prérogatives  garanties  par  le  droit  des  gens ,  etc. 
etc. ,  ^tc, 

J'aioutai  en  note ,  au  bas  du  projet ,  le  résumé  sui- 
vant des  raisonnemens  que  j'avais  emp-oyes  avea 
M.  Esmangart .  pour  faire  ressortir  la  valeur  de  ces 
concessions  : 

Nota.  En  1822,  la  France  est  entrée  pour  quinze 
miUions  de  francs  dans  le  commerce  d'Haui.  On  ne 
pou  Tait  être  taxé  d'exagération  eu  a v.nçaut  que.  libre 
Se  oute  entrave  et  de  toute  ince.titude  ,  le  commerce 
f^^ncas  dès  la  première  année,  doublera  ses  spécula- 
t  ors  MaÎ  en  ne  fixant  sa  part  qu'à  vmgt-cinq  md- 
lon  'par  an  il  est  évident  que  les  concessions  pro- 
lions  par  ?n  ^  sacrifice  de  trois 
posées  équivalent,   pour  nam  ,  a  uu         

trouve  privé. 
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iïiillions  par  an,  en  faveur  de  la  France,  pendant  les 
cinq  années  d'exemption;  et,  pour  toutes  les  autres 
années  subséquentes,  par  la  réduction  des  droits  a 
six  pour  cent  ,  à  un  sacrifice  annuel  d'un  million  et 
demi.  C'est  au  gouvernement  français  a  faire  de  ces  im- 
menses avantages  l'application    qu'il  jugera  convenable. 

Il  fut  alors  résolu ,  entre  nous ,  afin  de  développer 
avec  plus  de  détail  et  de  précision ,  qu  il  ne  pourrait 
le  faire  parla  correspondance,  toutes  les  cncoustances 
de  notre  entrevue,  M.  Esmangart  partirait  de  suite  pour 
Paris  et  qui!  m'instruirait  sans  délai ,  soit  personnel- 
lement,  soit  par  écrit,  du  parti  qu'adopterait  son  gou. 
vernement.  Ce  parti,  sa  lettre  du  ^2?  août  va  vous  le 
faire  connaître, 

Paris,   le  27  Août    iSsg».  ^ 

Monsieur   le  Général , 

J'ai  rend.i  compte ,  en  arrivant  ici ,  du  résultat  de 
nos  conférences.  Le  gouvernement  du  Roi  persistera 
à  s'en  tenir  aux  offres  qui  nous  avaient  ete  laites,  i^e 
qui  a  été  trouvé  juste  alors,  l'est  encore  aujourd'hui, 
et  personne  n'a  compris  cette  variation  puisqu  on  annon, 
çait  le  désir  de  fiiur.  ^  . 

Je  regrette  bien  en  mon  particulier,  monsieur  le 
Général ,  que  vos  pouvoirs  n'aient  pas  été  aussi  étendus 
que  les  m^ens  (-3).  J  étais  parti  d'ici  dans  la  conhance 
qu'enfin  tous  nos  débats  allaient  avoir  leur  terme  ;  et 
ie  n'ai  pas  été  peu  surpris  de  voir  la  discussion  se  re- 
porter sur  un  point  qui  avait  été  débattu  et  admis,  e% 
«ui  devait  être  le  sine  guâ  non  de  tout  arrangement.^ 
Si  le  gouvernement  d'Haïti  revient  aux  principes  qu  il 


iZ)  Noas    regrettons,  de  notre  côté,    que  cette   hriisriue   rupture 
nous  ait  privés  de  la  satisfactioa  de  conaaîtve  i'cteadwe  des  pouyoïça 


du  négociateur  fraûçi^is. 
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reccpnaisnnit  nngucrps   comme    les  seules  bases  sur  ler-r- 
qîielies  li  etaii  po-,sible  de  coriclure  ,    il  trouvera  le  gpul- 
rernement    du   Roi    dir.posé   à   l'eniendre. 

Je  sius  avec  une  très  haute  considération,   monsieuf 
|e  Gt'U«ial,  etc.,   etc.  •     • 

(^  Sîgné  )      EsMANGART. 

Bruxelles,    Si    Août   i8a3. 

^fqnsieur  îe    Gonseilie.'--d'Etat , 

Jaî  rrru    ia   îellre    que   vous   m'avez   fuit    l'honneur     det 
p-j ''écrire  de  Paris,    en  date  <j»    27   de  ce  mois. 

U  st'rait    difiiciîe    de    coDiprendre   ce    fjne  vous  entendez/ 
par  fes  Ojf-cS  qui  vous  avaient  e:téfaiies.  A  aucune  époque 
depvus    vulre   mission,   il    n'y  a   «^u  ,    jnr-qn'ici,   de   rapnoits 
officiels    entre    les   deiix  gonvarnemeuts.    Ce    fjui  a    pu    être 
dit  ou  écrit  à  d(:S  a'^euts  jjoiî   avuués  .   ne  saniait,   en  aucun 
temps,    è're  rccbmc    comme    hase   rl'nn   atian^envent    defi- 
îJïùF,  DViiileurs,  &i  le  Prcsideut   actuel  d'Haïti    à   parlé  d'in- 
riemnitésy    comme    vous    aie    l'avez    assjîré,    je    n'ai    aucnq 
«ioule  qu'il  n'ait  été  mal  compris,   et  qu'on   u'ait  iaussement 
yiiierpreté  ses    expresî^ions.   il    n'a   pu   j'amais  être    question 
ÉÏe  Sii   part,    d'indemnités    directefi,  ^   soil    enver^  les'  anciens 
Goloiis,    soit  envers    yofre    gonvei  nemeut.    Dans    ces  §(;r'es 
cfe    eommuniciilions  ,    qni    n'étaient    revéiues     d'aucun    ca- 
Factcre   et    desquelles,    pat-    conséquent,    o?i    ne    peut    rien 
arguer,  le    mot   va^ne    d'indemnités   ne    devait    s'appjicjuer 
q>và    des    compensations     du    gcme    de    celles    que  jai    clé 
çliargé  de  vous  oiFiir,  et  qui  ne  sont,   en  efiet,  autre  chose 
qu'uLC  yrrifable   indemsjité. 

Le  reproche  de  vaiiation  n'est  donc  pns  fondé;  il  ne 
le  seiait  pas  rnéme  davantage,  quand  les  offres  [iretcndups 
vous  ojiraient  élé  officiellei:ient  et  léc'lemetjt  faites  dans  le. 
feus  qu'on  leur  su[>[)Ose.  Si  ces  oflies  vous  convenaient, 
que  ne  les  acceplicz-voûs  alors  ?  P«)urqiu)i  n^  pas  poursui- 
vre les  avatifaî^es  d'une  concession  qui  entrait  si  bien  dan* 
Tos  vues?  Des  aniKe^i  se  sont  écoulées,  vous  avez  gard^ 
lô   silence.    Au! ait-on   pu^  dans  i'hjppoliî^tie,   donner  à  çi^ 


;:^ilence  d'autre  interpréî&lion  que  celle  d'un  refus  ,  et  ce  refus,' 
ëii  rorn(iaut  la  in-gociaiion  ,  n'auiait-il  pas  Lissé  aux  deût 
[parties  le  droit,  incouîebîahle  d'en  elahîir  uiie  iKiUvelîe  sisr  de 
tout  autres  bases,  sans  pouvoir  cire  accusées  de  Variation? 
Le  letups,  Ips  circonstances  peuvent,  vous  h  savez,  ap- 
porlef  ciiaque  jour  des  iiiodiCica lions  dans  les  projels  et 
les  résolutions  d'n.n  s;oiivei  nefoênt ;  et,  eu  tuatièie  de  né- 
gociation ,  c'tst  l'occasion  qu'i!  fant  saisir,  car  nid  ne.  peut 
^legîUiuefhént  recjnérir,  lé  lendemain,  raccOinplisseméiit  de 
Ce    tju'if    a    rejélé  la   veilie.  .  ■ 

Lts  propositions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  fidre,' 
sont  donc  les  seules,  en  ce  qiû  concerne  îîaïli,  qui  puis-' 
sent  êlre.aCîuelIeruèii!:  l'objet  des  considérations  du  i^ouver- 
nement  français,  parce  qu'elles  seules  pôrfent  le  caracièie 
èonvenaMe  à  de  pareil!,  s  transactions.  C'est  à  ce  gouver- 
nement à  peser,  dans  sa  sagesse,  si  elles  s'aiticiit,  ou  non  j 
avec  ses  véritable^   înlf-ieLs. 

Yous'  regrettez,  Monsieur,  que  pour  terminer  uos  dé- 
Lats,  tiiés  pouvoiis  ii'aicnt  pas  ete  aussi  étendus  que  les 
vôtres.  Je  crois  mes  instruciions  suffisantes  pour  apjilanir 
ùos  différends  à  {'aV.uita^e  récij>rofp:ie  des  deux  parties;  et 
je  dois  vous  avouer,  à  mon  tour,  que  je  ne  saurais  voir 
une  grande  ialilude  dans  des  [>onv(nis  qui  se  renferment 
(Jans  une  Côndiiion ,  toujouis  contesttîé  et  à  jamais  .inad- 
mis--^ible,  couune  le  aine    qUâ   huh  de  tout  arrangement. 

J'ai  lien  d'ùLre  d'autant  [ilus  peine  moi-mcuïe  de  ce  dé- 
faut d'entente  ,  que  j^ai  la  Certitude  qu'une  mésinteliigencG 
j;us([u'ici,  pour  ainsi  dire,  négative,  va  nécessairement 
prendre  n\i  asjiect  plus  grave.  L'aigreur  qui  ne  peut  man- 
quer' d'en  être  la  suite,  eioignèiâ  tout  rapprochement,  et 
èonimé  il  fut,  cependant  ,  que  tout  ait  un  teru}é,  des  con- 
cessioiis  qui,  îiaus  avoii-  rien  ii'liuujiliant ,  àuVaient  pu,  xle 
jHart  et  d'aiVire,  ne  paraître  que  volontaires,  seront  sans 
-dovïté  un  jour,  niais  avec  }>ien  moins  d'avantages,  pres- 
crites par  la  nécessité  à  î'oijslinalion  itn[uévoyaiite ,  de 
q.iiï"!que  côté  qu'où    la  suj')pose. 

Je  pars,  Mrujsieur  ,  pour  St.  Pétershourg  avec  le  regpeS 
de  n'avoir  pu  faiie  accueillir  des  pro[)osilions  que  la  sitn- 
gtiufl    respecùve   de  ia   Friuice-    et    d'Haïti  semblait    de  voir 
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îeur  rendre  également  acceptables.  Si  vous  croyez  avoir  a 
me  ù'ive  quelque  communication  relative  aux  intcrêls  des 
deux  pays,  je  serai  toujours  disposé,  en  tout  ce  qui  dé.r 
pendra   de   moi ,    à  concourir  à   son  succès. 

Je  suis,    etc. 

(  Signé  )   J.  BoYE. 

Ma  présence  n^étant  plus  utile  ici,  je  vais  partir  pour 
îne  réunir  à  ma  cbère  fijunlle  dont  j'ai  heureusement  reçu 
des  nouvelles  satisfaisantes  qui  étaient  bien  nécessaires  à 
ma  tranquillité.  La  saison  trop  avancée  ayant  mis  fui  aws^ 
expéditions  pour  la  Baltique,  je  suis  obligé  d'entrepren- 
dre, par  terre,  un  voyage  long,  dispendieux  et  pénible. 
J'espère  arriver    à  St.    Petersbouig    vers   la    (In    de  ce  mois* 

Votre  Excellence  connaît  mon  dévouement  à  sa  cause 
et  à  sa  personne  j  il  sera  toujours  le  même  jusqu'à  mon 
dernier  moment. 

J.  BOYE. 

H.  — 


Paris,  le  25  Août  i825. 

Monsieur   le  Président , 

Je    C)  ois    devoir   vous    entretenir  de  ce    qui  vient    de    $&' 
passer   entie  monsieur    le    général    Boyé  et    moi. 

Le  lo  juillet  dernier,  le  gouvernement  reçut  de  lui  Pan- 
nonce  qu'il  venait  d'arriver  à  Amsterdam  et  qu'il  était 
muni  de  vos  pouvoirs  pour  terminer  les  ditrérends  qui 
existent  entre  Haïti  et  la  France.  Il  proposait  au  minisli© 
d'envoyer  soit  à  Amsterdam,  soit  à  Hambourg  ou  Bruxelles, 
quelqu'rm  avec  qui  il  pourrait  entrer  en  négociation,  afin 
d'arriver  à  la  reconnaissance  de  V Indé'pendance  et  à  la 
conclusion  d'un  traité  de  coinmerce,  11  n'indiquait  pas  les 
bases  sur  lesquelles  pourrait  se  faire  le  traité  :  fi)  mais  elles  se 
trouvaient  tracées  dans  la  lettre  que  vous  m'avez  lait  Fhon- 
33eur    de    m'écrire    en    réponse    de  celle    que  j'avais    chargé 

(i)  Nous  renvoyons  ^tt3,  hase$  du  projet  de  traité  proposées  pSï> 
ie  eéuéral  Boyé. 


M.  Âuhert  du  Pelit-Tbouars  de  remettre  à  \otre  Kscel^ 
ience.  Vous  me  disiez;  Pour  donner  au  monde  entier  iwe 
preuve  de  la  loijnuté  Imiliennc  ,  et  de  mon  amour  pour 
la  concorde  ,  je  serais  disposé  à  faire  revivre  r offre 
d'une  indemnité  raisonnahemcnt  calcidêe  qu'avait  Jailé 
mon  prédécesseilr ,  à  l'époque  de  la  mission  que  li. 
France  envoya  ici,  et  qui  fui  écai^tée  en  I8î6,  dans 
le  cas  où  S.  M.  T  C.  reconnaîtrait  la  iiation  haïtienne 
libre  et  indépendante ,  etc.  etc.  (i)  ^  ^      ^ 

Le  gouvernement  du  Pvoi  ne  dut  pas  douter,  d'après 
l'annonce  faite  pai  M.  ie  général  i^oyé  ,  qu  11  n'eût  les  jvju- 
voirs  nécessaires  pour  traiter  sur  ces  bases.  U  rae^cbai-^ea 
de  pouvoirs  en  conséquence,  et  je  me  rendis  à  Bruxelles 
dès  que  feus  mis  l'ortire  nécessaire  dans  l'a  dminist  ratio  il 
qui   m'est  confiée. 

Dès  ma  première  entrevue  avec  IM.  le  général  Boye, 
l'eus  lieu  de  Craindre  que  nous  ne  pussions  pas  nous  eu- 
tendre.  Il  m'annonça  ,  avant  même  que  nous^  ne  fussions 
entrés  en  matière  ,  qu'il  n'était  autorisé  à  traiter  que  sui- 
des emestions  coîumerciales  ;  et  qu  il  fallait  renoncer  a 
toute  demandé  raisonnable  d'indeinniiés  ,  en  me  disant 
"même  d'ane  manièie  tiop  empressée  ,  que  si  le  traiie  nQ 
se  faisait  oas  sur  les  bases  posées  daijs  ses  instrucLioos  , 
Haïti  était  déci<lee  à  se  mettre  sinon  en  état  d'hostilité 
ouverte  contre  la  France,  du  moins  à  prendre  des  mesures 
indiî-ecres  pour  que  toute  communication  cessât  avec  eiie. 
Comme  nous  n'éiions  pas  îà  pour  énumérer  les  forces  des 
deux  pays  ,  ni  pour  discuter  feurs  moyens  d'attaque  oa 
de  déferise  ,  je  me  conleutai  de  lui  donner  conntussance 
des  bases  qae  vous  m'aviez  vous-même  indiquées  dans 
votre  lettre  du  lO  mai  it^2i,  comme  étant,  me  disiez- 
vous,  les  seules  sur  lesquelles  il  était  possible  de  conclure. 
Coratne  ces  bases  n'avaieut  rien  qui  ne  fut  acceptable  ^ 
qu'elles  conciliaient  toules  les  prétentions  ,  yo  lui  oUris  de 
les  admettre    et  de   traiter.    Je   lui    réitérai  ceite    offre  dans 


(i)  Ce5  offres  dont  ou  fait  dépendre  ici  nniquemeat  la  recoaualj- 
s^xxce  de  notre  Indéppudance ,  soat  restées  neainuoiai;  dans  l'oubli' 
diepuis  icai   jusc^n'ea    1623. 


(ES) 

plusieurs  conférej-sCGS  :  mois  conmie  il  persisfa  Conjonrs  a 
iïîe  ^é!.^,^ci^e  qu'il  nvait  la  défense  la  plus  expresse  dé 
p5:Iei  a'iîidemuités;  et  comme  j'.ivais  les  ordres  les  pins 
positifs  de  ue  pas  traiter  sans  ceKc  hase,  j'ai  cru  ne  pas 
devoir  lui  fiùre  connaître  les  proposilions  que  j'étais  cLar^^é 
de  faire,  puisqu'il  n'avait  pas  de  pouvoirs  pour  les  accep- 
ter;  nous    nous  séparâmes    sans   rien    conclui-e. 

Je  ne  saurais,  monsieur  Je  Président,  vous  exprimer 
combien  j'ai  été  contristé  de  voir  cette  négociation  finir 
ainsi  j  quand,  d'après  les  pouvoirs  qui  m'étaient  donnés, 
je  devais  espérer  le  résultat  le  plus  satisfaisant  pour  les  deux 
pays.  (2)  Depuis  six  ans  je  suis  occupé  de  cette  aiFaire,  et 
c'est  au  moîuent  où  je  Cicyais  la  négocialion  arrivée  à  son 
terme,  que  je  vois  tout  d'un  coup  les  ptétentions  changer^ 
et  que  tout  ce  qui  [>oavait  décider  i'arrangeraent ,  se  trouvé 
ëcarté. 

Ls  gouvernement  dn  Roi  ^  personne  ne  peut  plus  que 
tîioi ,  Monsieur  .le  Président,  vous  en  donner  l'assurance  • 
^'oyait  avec  une  grande  satisfaclion  la  possibilité  de  ter- 
miner nos  débats.  Sa  déniaicbe  dans  cette  circonstance  en 
est  une  preuve  irn  vccabie  :  mais  il  devait  croire  que  votre 
négociateui-  serait  muni  de  pouvoirs  suifisajjs  pour  coMclureî 
d'après  les  basps  antîoncées  par  vous-méa-îe  ,  et  qu'il  m'a-^ 
vait  cbargé   d'adopter. 

Le  cbatîgement  de  position,  le  temps  qui  s'est  écoule 
depuis  vos  propositions,  smit  les  motifs  que  Monsieur  le 
général  tM^yé  a  mis  eu  avant  pour  excuser  cette  variation. 
Ces  mo'ifb  sont  si  fn'iîes,  qu'il  ne  m'a  pas  même  parti 
raiïOnnaJJe  de  les  discuter:  il  eut  été  facile  de  démontrer 
que  ce  qui  était  utile  alors,  ne  l'était  pas  moins  aujour- 
d'hui. 

Si  quelqu'un  est  venu  à  l>out  de  persuader  au  prouver- 
îicmeut_  d'Haïti  qu'd  devait  se  moiîtrer  [dus  diiîieile  et 
pliis  exigeant,  il  lui  a  rendu,  j'ose  le  dh-e ,  un  mauvais 
service;  car  il  est  indispf i.oable  pour  ce  pays,  s'il  veut 
prendre  la    consistance    qu'U    peut    acquérir    un   jour ,    qu'il 


(■i)   Eijcore    une    fois,    quels  so\it  donc    ces    ponvoiti    tpi    tloivenî 
lowt   conclure  ,    ei;  qu'on  ne  fait   jaraais   comiaiUe  ? 
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soit  fixé  dans  ses  relations  avec  la  France.  Je  n'enfrerat 
d^ns  aucun  Jétaii  à  cet  cj^ard ,  c'est  une  verlie  Li op  iùeri 
sentie  par  vous,  Monsieur  ie  Piéaident,  coamie  par  toui^ 
les  Haïtiens  qui  ont  besoin  de  faire  prospérer  le  coni- 
rncî-ce  et  d'ui:gmenier  la  culture,  sans  craindre  les  nuages 
de  l'avcnif. 

Le  i;Ou\ernement  du  Pioi  ne  veut  que  des  condliions 
justes,  modérées,  telles  enfin  que  vovis  avez  paiu  vous- 
n)éîne  les  débirer  ;  et  il  sera  toujours  dispose  à  traiter  sur 
ces  hases  (5):  mais  je  crois  devoir  vous  o])server,  '^lorsieur 
le  Pi'ësident ,  que  si  vous  trouvez  bon  de  revenir  à  vus 
}>remi^^res  proposilic-ns ,  et  si  vous  trouvez  convenable  de 
chatger  qu?^!qu'un  deceile  in]j>Oî  taîjte  négociation  ,  il  faudioit 
qiie  ce  traité  fut  sa  principale  alFaire.  Bî  le  gcuéral  îioyé 
svait.  ses  affaires  j)articuiières  qui  le  raripeiaient ,  me  disait-il  , 
à  Pétersbourg(4).  La  négociation  d'HaVù  semblait  n'être  qu'ut:^ 
incident,  et  vous  sentez  que  ie  gouvernement  ne  ponnait 
aller  ie  cliercher  à  St.  i'étersbourg  pour  suivre  la  né^ocuir 
tion.  Yous  comprenez  anssi,  Moi  sieur  le  Président,  qu'unes 
affaire  de  cetie  imnortarjce  ne  se  traite  pas  sans  réflexion. 
La  République  d'Hiiïd  a  uri  assez  grand  mtéiét  à  conclarej 
pour  envoyer  un  fonde  de  pouvoirs  ad-hoc  [5) ,  qui  com- 
prenne liien  sur  tout  que  ce  n'est  pas  au  moment  où  un 
arrangeni'Mit  peut  se  fnre  sur  des  bases  durables,  ^  qu'oa 
peut  pailor  d'hostilitfîs  méaie  indirectes,  qui  troubleraient 
])eut-êt'e  d'ui.e  manière  ijien  làcli<  um:^,  »-t  pour  touiouis  la, 
bonne    ha  n^onie   qui   était  à  la  veille    de  s'établir. 

Mon  attachement  pour  vous  ,  Monsieur  le  Président , 
celui  que  je  n'ai  cessé  de  porter  aux  habitans  d'Haïti,  me 
donnent  quelques  droits  de  vous  parler  avec  cette  fran- 
chise. Le  sort  du  pays  que  vous  gouvernez  est  dans  vos 
mains;  il  serait  piobableajent  fixé  depuis  huit  jours,  si 
îa   personne    chargée    de  vos    pouvoirs   avait  voulu    adopter 


(3)    C'est  ce  que  la  suite  ne    nous    a   pas  appris. 

(4)^  Le   rapport   (G.)    du   général    Bojé  réfute  suffisami»ent   cette 
^issertion. 

(5)  Nous    renvoyons  les  lecteurs    à   îa  pièce    (F.)  qui  les    mettra  % 
çaème  de  juger  si  uotre  agent  u'avait  pas  des  2)ou't>virs  ad-hoç^ 
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îes  bases  que  voiis  aviez  indiquées.  11  dépend  com])lète- 
ment  de  vous  de  tunv  cette  affaire  et  de  fixtr  ainsi  la  des^ 
tinée  de  votre  pays  ;  et  je  serai  hem  eux ,  soyez  eu  siir , 
si  jo  puis   coopéier  à   obtenir   ce  résultat. 

Je  suis    avec  respect , 
Moii5Îeur  le  Président  , 

Yotre   très  liumUe  et  très  obéissant  serviteur^ 

LSMANGAliX, 


J, 


Paris ,  le   26  Octobre   1823. 


Monsieur  le  Piésident, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  cojûe  de  la  lettre  qim 
l'ai  écrite  au  général  Boyc  à  Bruxelles ,  et  de  la  réponse 
qu'il  n;'a  laite. 

Je  hil  dis:iis  ,  comme  Votre  Excellence  le  verra,  que  le 
^ouveriiement  du  Roi  était  prêt  à  entrer  en  négociation, 
eii  prenant  pour  bases  les  offres  d'indemnifes  qui  nous 
avaient  été  i^ûles  par  vous  aiênie.  Il  pr^ilend  que  ces  offres 
iront  jamais  élé  faites,  ou  qu'eUes  ont  été  mal  comprises. 
.l'ai  sous  les  yeux  votre  lettre:  M.  le  gênerai  Beyé  n'en 
avait  probablement  pas  la  copie,  car  il  l'amail  conjprise 
comme  nous  la  comprenons;  mais  il  seniLle  croire  que 
tout  ce  qui  est  antérieur  aux  bons  offices  qu'd  veut  vous 
rendre  doit  être  oubhé ,  et  que  les  bases  qn'd  vient  nous 
établir  doivent  être  seules  discutées.  Il  paraîtrait  qu'il  a 
fait  adopter  ces  bases  au  gouvernement  d'Haïti,  et  cpie 
loue  ce  qui  peut  avoir  été  dit  et  fait ,  antétiemement  à 
&on  arrivée,  dans  cette  affaire,  devrait  être  considéré  comme 
2;0n  avenu,  il  ne  s'apuerçoit  pas  que  si  son  raisonnement 
était  vrai  pour  Haïti',  il  le  serait  aussi  pour  la  France, 
e;t  qu'alors  il  faudrait  remettre  en  discussion  toutes  les 
demandes,  toutes  les  prétentions,  tous  les  droits  ,  tous  l«s 
intérêts,  dont  nous  ne  parlions  plus.  Que  si  Haïti^  revient 
pur    ce  OUI    avuit  été   offert,  la  france,  par    la  morne  rai- 
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son,    disGuteFa    ce  qu'elfe  était  disposée  -a    abandonner;    et 
qu'avec  une    telle    mamère    de    négocier,   cous    n  arriverons 

if.mais    an  terme   (i).  .  i      t^   '  •  j     4. 

Cette  lettre  du  S'^néral  Boyé,  monsieur  le  Président, 
mérite  toule  votre  attention.  Elle  a  donne  lien  ici  a  pins 
d'une  observation.  On  a  vu  un  étranger  pa^hr  <.u  i^ord 
de  i'Enrooe  ponr  aller  s'imnàscer  dans  une  allaire  que  vos 
prop.es  knnières  avaient  jasqn'ici  liabdement  dnngce  (2). 
Je  crains  bien  qn  il  ne  vous  ait  donné  des  espérances  qui 
ne  se  réaliseront  pas.  Et  si,  par  une  i^usse  manœuvre,  il 
vous  fait  dévier  de  la  rou^e  la  plus  dnecte  dans  iaquede 
vous  eîïez  embarqué,  il  vous  empêchera  d'arriver  au  port 
que 'vous  touchiez,  et  près  duquel  se  trouvaient  des  pilotes 
sûrs  qui  avaient    le    déàir    de  vous  y  ft^i^e   entrer   (o). 

Rapportez-vous  eu  à  moi,  nionsieur  le  Président;  con- 
servez avec  la  France  la  position  que  vous  avez;  et,  quand 
vons  voudrez  traiter,  le  gouvemerneut  <Ui  Roi,  quelque 
chose  qu'aient  pu  vous  dire  ses  ennemis,  sera  juste  et 
modéré  (ians  ses  conditions,  et  il  sai?ira  même  avec  yne 
l'occasion  de  finir  des  débals  qui  ,  sans  rinquieîer ,  Iniconi'' 
mode.-it,  et  qui  troublent  votre  pays  d'une  manière  factieuse 
pour  sa  prospérité,  il  est  plus  important  que  je  ne  puis 
vous  le  dire  ',  que  celui  qui  pourra  être  chargé  de  vos 
inlérêis,  ne  soit  pas,  par  sa  position,  indifférent  au  résui- 
tat  de  la  négoeiation.  Si  je  suis  assez  heureux  pour  vous 
convaincre,  je  me  chargerai  volontiers  de  faire  connaître 
»u  gouvernement  tout  ce  que  la  personne  revêtue  de 
votre    confiance    pourra  venir  proposer. 

Je   suis  avec   respect  ^ 
Monsieur  le  Président , 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur^ 

ESMAiNGART. 


(i)   Sous    prenons  acte  de    cette    déclaration. 

(2)  Ce  général  a  iuslifié  à  nos  yeux  la  confiance  qui  avaii;  été 
placée  en   lui  :   cela  uous  suffit. 

(3  )  Nous  nous  sommes  adressés  deraièrement  à  ces  pilotes  j  e| 
aous  o'ea  a-voas  p^s  moias  échoué. 
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Sainl-Lô,  ce  7   Novembre    iSsS. 

Monsieur  le  Picsident, 

Monsieur  Laujon  ,  qui  remettra  cette  lettre  à  Votre 
Exct^^!!ei!ce,  est  rh^igédu  duplicata  de  celle  que  fai 
eu  rhonneur  de  vous  écrire  après  mon  entrevue  avec 
M.  le  gen.ra!  Boyé  ,  à  Bruxelles.  M.  l.au)on  vous  dua, 
Monsieur  le  Président,  tout  ce  que  je  ne  puis  vous 
ecnre.  Il  vous  pariera  surtout  du  regret  que  j'ai  éprouvé 
en  voj^int  manquer  une  négociation  qui  devait  décider 
Ici  grande  question  de  Tlndependance.  ï!  vous  dira  aussi 
fjue  les  dispositions  du  gouvernement  sont  toutes  favo- 
rables -  qu'il  (tait  l^brt  modère  dans  les  conditions  du 
Traité  que  M.  le  générai  Boye  paraissait  chargé  de 
conclure;  et  que  cnie  moil<  ration  est  une  preuve 
de  îa  volonté  qu\d  u  de  fi  iir.  Je  ne  rëreterai  pas 
à_  ¥otre  lixcellence  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  ïu\ 
dire  daris  mes  deux  dernures  lettres.  M.  L:«ujon  a  toute 
ma  conHance,  il  jncr;te  la  vôtre  par  l'attiichement  qu'il 
vous  porte.  Je  fais  des  vœ.^x  i)îen  sincères  pour  én-e 
appelé  prochiunement  a  conclure  le  Traite  qui  fait  l'ot  jet 
de  vos  désirs,  et  qui  mettrait  un  terme  à  toutes  les 
incertitudes,  i_a    chose  au  surplus  est   entièrement  dans 

x<os   ujaiiis.  ' 

Je   suis   avec  respect ,. 
Monsieur  le  Président  , 

Votre   très  humble  et  très  oTjéissant  serviteur, 

ESMANGAUT. 


Saint-Lô  ,    le  7  Novembre    )825. 

Puisque  vons  vous    disposez   à  passer  encore  une  fois  les. 
KBers,    moîi   cher    LdU]oii ,    je    venx    vous    mettre   à    même 
çie  causer  avec    le  Prcsident  ^ur  i'cLat  de   nos  allaires- aveq?^ 


lui,    et   snr   les  dispositions  de  !a   France  à    Tegard    d'ILiVli. 

Je  vous  al  £tit  coniiaîlre  la  tentative  d'ai-raugcmeut  qui 
a  été  ialte  dernièremeut  au  nom  du  Président.  Vous  avez 
/feu  connaissance  des  lettres  que  je  lui  ai  écrites  pour  lui 
dire  ce  qui  s'était  passé;  et  vous  pourrez,  mieux  que  per- 
sonne, lui  dire  aussi  combien  j'ai  été  désappoiijté  cjuand  , 
dès  le  piemier  quart-d'heure  de  confeience  avec  le  fïjéné- 
ral  Boyé,  j'ai  été  à  Uiètue  de  juger  que  cette  iiégocialiou 
serait  sans  lësultat. 

Dès  que  le  gouvernement  fut  instruit  de  l'arrivée  du  gé- 
-iîéral  Bové  à  Amsterdîtra,  il  me  donna  ordre  de  me  ren- 
dre à  Bruxelles  où  les  conférences  devaient  avoir  lieu  :  ii 
me  reniit  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  finir  cette 
alFiiire.  Je  ne  doutai  pas  un  instant  que 
conclu,  et  qsi'uii  traité  de  Conuiierce  avant  pour  b;rse  l'in- 
dépt-ndance  ne  fiit  signé.  Je  partis  de  Paris  plein  d'esrié- 
raiîce.  Enfin  il  en  a  été  autîe-tietjt.  Je  vous  ai  donné  «les 
déîaiîs  fjue  je  ne  répéterai  pas  ici.  Le  refus  dé  parler  des 
indemnités  arrêta  la  né<^ociation  parce  que  c'était,  et  ce 
sera  toujours  une  des  conditions  sine  quâ  non  de  Findé- 
})endance.   Je  revins    à   Paris,    sans    faire    connaître  an   né- 


gociateur d'Haïti  les  conditions  bien  simples  du  Traité,  puis- 
qu'il lui  était  défendu,  me  disait-il,  d'eu  admettre  aucune 
si  elles    portaient  sur  des    inden}nités. 

Le  gouvernement  avait  peu  de  confiance  dans  le  négo- 
ciateur venant  d'Haïti.  11  avait  été  informé  de  sa  posiuon 
critique  à  Si.  Pétersbourg,  de  son  départ  précipité  pour 
St.'  Domingue;  et  tout  ie  portait  à  croire  que  son  intérêt 
particulier  bien  plus  que  celui  de  la  République  l'avaitr 
déciiié  à  aller  chercher  à  St.  Dombigue  une  iiégociaiion 
au    résultat    de    laquelle  il    é[;,it  etran^^er. 

Si  le  gouverneaient  du  Roi  n'avait  pas  eu  le  désir  de 
traiter,  la  première  lettre  du  négociateur  d'Haïii  lui  aurait 
fourni  un  elcellent  pré!  ex  te  poiu-  refuser  d'entrer  en  né- 
gociation. Le  général  Boyé  croyait  probal)lement  nous  y 
éontraiudre  en  annonçant  que  si  cette  négociation  n'était 
pas  terminée  dans  un  mois,  le  Président  était  décidé  à 
rompre.  Le  mometit  était  mal  choisi  pour  faire  des  me-' 
àaees  à  la  Frauce.    Le  générûl  Boyé   répétait   aussi  dans  ^ 


F^ 
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lettre  «rintrodnclio-o  ,  tcriles  les  sorsietfes  fjv.e  quelques  (rniis- 
ftiges  méconlens  ont  ciéhllées  souvent,  à  St.  Domhigve  sur  les 
dispositions  (ie  la  Frp.nce ,  et  snrtont  sni-  les  projets  hostiiés 
qu'on  ne  cessait,  disait-il,  d'avoir  contre  le  Président;  il 
ne  citait  cependant  avicnn   fait. 

Ce  qni  vient  de  se  passer  en  Espagne  doit  répondre  assu- 
rément à  tout  ceia  ;  et  il  doit  être  bien  dén)ontré  aux  dé- 
traclenrs  de  la  France ,  comme  il  l'est  au  monde  entier , 
que,  si  elle  avait  eu  des  projets  liostiles  contre  Haïti,  elle 
les  aurait  dtécut^s  (i)-  FiifiiJ  ,  malgré  l'inconvenance  de  ces 
allégations,  le  gouvernement  consentit  à  me  faire  partir  pour 
Bruxelles.  Il  connaissait  la  prudence  du  Président ,  et  il  se 
ressouvint  de  la  sagc^-sse  qu'il  avait  montrée,  après  F  équipée 
de  Scr.nana  (2).  L'estime  qu'on  lui  por'e  fit  attriiuier  an 
négociateur  seulement  l'inconvenance  des  phrases  qui  pou- 
vaient cfcocuïer;  et  le  nfniistre  se  borna  à  me  dire,  dans 
ses  instructions  : 

«  Fo7(s  Jerez  senlir  au  général  Boyé  que  si  telle  était 
(n  Po-phnon  (hi  chef  oc  tu  el  ae  St.  Don.ingue,  sur  ce  qui 
«  touclie  aux  dispositions  du  gouvernement  français  ,  il  f 
«  aurait  peu  d^espoir  de  s'enteridre -.  car  ^  pour  s'entendr^e^ 
a  it  f'iLît  absohnnent  une  co) fiance  réciproque  ^  et  la  méfiance 
a  appelle  le  soupço}i,  » 

îi  était  dilTiciie  assurément  de  répoudre  avec  pins  de  mô- 
dérahoîi  à  une  ïnpn-e  dont  un  îiégociaieur  vient  vous  saluer 
pour  preraier  compliment.  Je  ne  vous  cite  cela  qne  pour 
vous  melt!-e  à  même  de  prouver  quelles  étaient  et  qnijlles- 
soist  eiicore  les  dispositions  du    Roi. 

M.  îe  pénéral  Boyé  disait  aussi  au  ministre ,  qn'i/  avait 
ordre  de  ne  pas  cacher  qicil  ne  tenait  qiéaic  Président 
de  terminer  avec  d* autres  puissances  des  négociations  dont 
la  conclusion  ne  pourrait  qu'ajfeler  essentiellement  les  ijUé- 
rêts  du  commerr.e  français. 


(1)  Cet  argument  ne  prouve  pas  que  ce  qui  n.^  pcs  été  exécuîé,- 
ne  ie  sera  pas.  Au  surplus  ,  nous  rappelons  que  l'expédition  de  Lecierc 
n'a  pas  i'épuudu  aux  campagnes  trUalie  et  d'Alleuiagne  qui  l'avaieat 
piéccdée. 

(2)  Ceci  nous  dispense  de  qualifier  la  conduite  de  M.  le  comte  de 
Poiizelot; 
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Ceci  ne  nous  avait  pas  louché  du  tout.  La  Trance  n'a 
jbèsoin  de  pe'S.nitie  pour  dëieudie  ses  dnnts.  Les  traifcs  (\ué 
lê  Président  pour» ait  faire  avec  d'atitres  puis-yances  ,  ne  chan- 
geront ni  sa  jToslhon  ,  ni  celle  de  la  Fi  ance  ,  et  ne  pour- 
i  aieut  nugmeuter  en  rien  !a  sécurité  d'Haïti  pour  l'iivcnir  (.)j. 
Je  bfairiS  d'ailleins  que  le  Président  n'ait  été  trompé  sur  îes' 
prétendues  disj>osilions  de  certaines  puissances;  et  nous  en 
5:»vous  ,  à  cet  éi^aid,  autant  au  moiris  que  ceux  qai  vont 
porter  ces  nouvelles  à  St.  Domingue.  Yous  pouvez,  au  sur- 
plus ,  vous  abstenir  de  causer  de  ceci ,  qui  n'eût  été  d'au- 
ctine  considération  pour  moi  si  la  négociation  avait  été  suivie. 

J  aiïue  à  croire  encore  (\u(i  tout  n'est  pas  rompu  ,  et  que 
lé  Président,  mietix  èoiiseiile,  revie  sdrn  aux  disposilior;'^ 
î-pi'd  m'avait  annoncées  dans  la  lettre  de  M.  Aubcrt  (4);  et 
filors  je  ferais  j-épréndre  la  negociatiou.  S'il  preuil  ce  parti  , 
ii  ferait  bien  d'envoyer,  cocnme  i!  vient  de  le  fane,  par  îi 
llollaude,  et  je  nj'-y  rendrais.  La  chose  df-viait  ètfe  tèone 
secièle.  C'<-5t  ie  mc.ven  deviner  toutes  les  intiiynes  et  son"- 
vent  des  entraves  qu'on  rencotitre  dans  toutes  les  n^i^oeia- 
iioiiS,  quand    elles    sont  c^livulguées. 

La  personne  qu'etiverraii  le  Président,  pourrait  éc!  ire  soit 
an  Ministre  de  la  ujiuine,  soit  a  moi  directe/nent ,  a  St.  Lo  , 
]iOur  nous  prévenir  de  son  arrivée.  Je  sais  bien  (joe  la  uego- 
tiution  serait  ()lus  facile  à  St.  Dornivgue  njême,  paice  que 
ià  ,  s'd  Su  venait  quelques  dinivùltéà,  ou  pfuuTail  sur  le' 
Cbamp  les  resoudie,  iandis  qu'un  ucgocialeur ,  dont  It'S 
pouvoirs  ont  tuujcUiS  une  limite,  peut  se  trouver  arrêté; 
mais  on  peut  repoiidre  à  cela  que  le  {Négociateur  qui  iraii 
à  St,  Dumingue ,  serait  aussi  loin  de  la  France  que  ce!i,i 
qui  viendrait  ici  le  seiait  d'Haïti.  Au  surplus  ,  le  Prési- 
dent vous  dira  peut-être  ce  qu'il  pense  la-dessus  ]  mais  . 
dans  tous  les  cas  ,  on  ne  pounait  proposer  ici  au  gouver- 
nement d'énv'iyer  ,  que  quand  quelqu'un  ferait  venu 
d'Haïti     convenir    et    airêter    les    bases    du    Traité;    et    la 


(3)  La  France  coùveritit  doue  pour  l'aydiur  des  projets  hostiles 
conîre   la    sécurité  d'Haïti  !!! 

(4)  Tioas  avions  montré  ces  dispositions  en  1821  ;  on  n'y  a  pas 
eu  égard  ;  nous  iss  avons  reproduite^  eu  182! ,  et  tous  ii'krez  poiat 
ifaitéii 
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France  u'enverrait ,  qu'autant  cjn'il  n'y  aurait  plus,  pouf 
ainsi  cilié,  qu'à  fixer  ia  (uiotiié  des  indemnités,  et  à  échan- 
ger les  traités. 

Je  n'etïh'ë  pas  dans  d'autres  dctails  ,  mon  clîer  Laujon: 
'Je  vt'ùs  reconiniande  seulement  de  vous  abstenir  de  j>arier 
à  qni  que  ce  soit  de  !a  négociation  de  Bruxelles.  ^  ous 
n'en  p;ii!eiT2  qu'au  Président,  à  moins  ({uc  celui  ci  ne 
l'ait  rendue  publique  ;  et  encore  vous  ne  devez  en  parkr 
<^u'avee    la    plus    s^iande  circonspection. 

Vous  pouvez  ,  au  surplus,  donner  au  Piésident  l'assu- 
rance que  ie  gouvernement  du  Roi  sait  apprécier  toutes 
ses  bonnes  qualités;  qu'd  a  j)our  lui  un  fond  d'estime  qi\i 
ji'a  pas  peu  contribué  à  ses  dispositions  pacifiques.  Que  le 
gouvernement  ne  sera  •  pas  plus  exigeant  a^jourrl'hui  qu'il 
he  l'aurait  été  il  y  a  deux  aiis  ;  que  ses  demandes  seront 
simples,  justes,  modérées 3  niais  (su'il  veut  absolumeuc  ea' 
iiijir. 

yous  lui  direz  aussi  que  ,  malgré  le  peu  de  confiaîîce 
qu'il  Oi'H  n'iontré,  je  liC  coiûuiaerai  p."«s  moins  à  diriger 
cette  alfaire  dans  le  seiis  le  p!us  pacifique;  que  j'y  vois' 
î'intéiêt  des  deux  paY:?;  et  que  si,  au  heu  de  s'ad'.esscr  gr 
des  gens  que  le  goaveinem.ent  ne  pouvait  eiitendre,  il 
â'était  francheuient  adressé  à  moi ,  peut-être  depuis  long- 
temps tout  serait  termirïé;  que  je  ne  [mouvais  piendre  l'i- 
Jiiùatlve  ici,  puisque  j'ignorais  ce  qu'il  disait  à  d'aiî'res. 
Yous  lui  répéterez  bien  que,  quelque  chose  qu'on  ait  piï 
îui  dire,  jamais  à  aucuiie  époque,  dej'uis  ma  mission,' 
le  goliveriiement  n'a  eu  la  moindi'e  iuée  d'hostilité  ;  qu'aw- 
joui  d'iiui  i'airalre  de  St.  Domingue  est  la  stule  à  finii-  pour 
la  Fiance:  que  le  gouvernement  veut  ([u'elle  se  tei  niiiie  ; 
et  que,  conime  il  sera  tiès  modéré  dans  ses  demandes,  il 
est  bien  cet  tain  (juc  le  sort  du  f-ays  (juo  le  Presidont 
àou.verne,    est  anitMird'hui   dans   ses    miiiiis. 


Vous  me   d(.)iinervz   exactement    de   vos   nouvelles;   et 


st 


les   choses   prennent   une  tournure  favorabie.  et    si  vos  af- 
faires   vou*s    permettent    de  revenir    plus   lc>t  que  votre    lia*-" 
■vire,    je   vous  engage   à    le  faire,   parce  qsi'alois    j'agirai  eH 
éou_séqu«nce   des  nouvelles   cjue    v.ous   me  rappoi'letcz. 
^1  lie  me  fCiàte  plus,  mon  cher  Laujon,  qu'à  vous  i.ouLai=^ 


"^É 
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fer   un    hon  voyage,  et   à  vous  réitérer  l'assurance  de  mQ^, 
bien  véritable  attachement. 


ÉSMA^^GART, 


M. 

Liberté  f 


REPUBLIQUE    D'HAYTL 


Por[-au-Priace ,   le  4  Février   iS24,  an  21  de  l'iodépcmlance» 

Jean-Pierse    EOYER,   Président   d'Haïti, 

4    Mo ji sieur  -E&rnangart ,    Conseiller-(J.''Etat  ,'Preftt  d& 

la  Manche» 

Monsieîir    le    Préfet,  .  .  .    . 

Les  lettres  que  vous  m'avez  écrites  concernant  îa 
mission  dn  g.'neral  Bojé  ,  et  les  pièces  y  relatives  que 
vous  tp'avez  adressées,  me  sont  parvenues,  Jy  ai  porté 
toute  ratiention  qu'exige  une  affaire  de  si  haute  im- 
portance, et  je  vais  vous  répondre  avec  la  franchise 
qui  me  caractérise. 

Je  dois  vous  dire  d'abord,  que  j'avais  l'âme  ulcérée 
lorsque  vos  derniers  paquets  me  parvinrent  ;  mais  qu'ils 
m'ont  fait  le  plus  grand  plaisir ,  parce  qu'ils  ont  dissipé 
de  funesies  préventions  que  des  rapports  multipliés, 
que  je  venais  de  recevoir  d'Europe,  avaient  fait  naître 
ici.  En  effet,  alors  même  que  Haïti  avait  donné  des 
preuves  répétées  de  l.yauté,  ia  France,  disait-on,  ae» 
cèlerait  des  préparatifs  hostiies  destinés  contre  ce  pays» 
Des  communications  positives,  assurait-on  ,  faites  par  des 
rnembjes  du  gouvernement  français,  r\e  permettaient 
pHS  d'avoir  aucun  doute  l\  cet  égard.  Vous  concevez 
combien  ^  dans  im  tel  état  de  choses,  les  esprits  ont 
dû  être  exasuerés.  D'ailleurs,  vous  ne  l'ignorez  pas ,  i| 
est  naturel  que  le  peijple  prenne  l'alarme  ,  lorsque  ', 
pour  compensaîian  de  sa  bonne  foi ,  on  lui  annonce 
de  pareiiles  dispositions. 

Je    conviendrai    pourtant    qu'il    m'a    çté    pénible  d^ 
peaser    que   l'auguste     souverain    de    la    France   dont 


le  règne  est  si  glorieux ,  eût  donné  son  assentiment 
à  une  résolution  que  !a  Provide'îce"  ne  peut  approuver. 
La  religior.  et  les  profondes  lumières  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  doivent  donner  .leu  à  d'autres  espc- 
latVces. 

C'est  avec  de  vifs  regrets,  je  l'avouerai  aussi,  que 
j'ai  appris  le  mai-cnteudu  qui  a  eu  lieu  dans  vos 
conférences  avec  le  ircneras  Boyé.  Cette  circonstance 
a  été  d'autant  plus  fâciieuse  que  l'époque,  où  elle  a 
eu  lieu  ,  coïuculait  à  celle  où  l'on  me  transmettait  le? 
graves  informations  dont  je  viens  de  vous  entretenir  ; 
ce  qui  naturellement  devait  ajouter,  par  induction,  à 
Ja  nature  de  leur  importance,  et  leur  donner  une  plus 
crrande    apparence    de    credibdité 

^  Cepend;'  i*  ,  monsieur  le  Préfet,  j'aime  à  vous  le 
répéter  ,  je  suis  toujours  dans  les  mêmes  intentions  de 
traiter  sur  les  baseb  exi'iiquées  dans  mes  dej  êches  des 
10  et  16  Mai  18'41  ,  dont  vous  m'avez  rappelé  un  pa- 
i'agraphe  dans  une  de  celles  que  vous  m'ave?  adres- 
sées. Mes  principes  sont  invariables  .  et  mesde\oirs  sont 
sacrés  :  je  n'y  manquerai  jamais, 

M.  Laujott  ,  qui  m'a  remis  vos  paquets  ,  a  été  très 
bien  accueilli  v  il  est  chaigc  de  vous  remettre  la  pré- 
sente. ,  ,. 

Ainsi  ,  vous  me  le  confirmez  ,  tout  étant  dispose  pour 
la  conclusion  de  la  reconnaissance  de  l'Indépendance 
d'iiaîti,  nul  obstacle  ne  doit  plus  retarder  ce  grand 
œuvre.  Je  vais  donc  ,  pour  cet  important  objet  ,  envoyer 
im  Né^rociateur  chargé  des  pouvoirs  nécessaires.  Déjà 
ie  me  félicite  des  bienfaits  qui  seront  le  résultat  de  ce 
Traité  fn  faveur  des  deux  pays  ;  et  vous-même  ,  je 
n'en  doute  pas ,  vous  trouverez  dyns  votre  cœur  de 
bien  grands  motifs  de  satisfaction  de  vos  nobles  et  cons- 
tans  etïbrts   pour  y   parvenir. 

Agréez,  monsieur  le  Pi\fet,  une  nouvelle  assurance 
de  ma  haute    considéraiion. 

"'  J'ai  i'bonneur  <\e  vous  saluer, 

BOYER, 
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B.HPUBLîQrE    D'FÏAYTT. 


Egalité.; 


Jean-Pierre  BOYER,  Président  d'HaVti. 

Auj;  citoyens    Larose  ,   Sénateur,  et   Rou4nez ,  Notaire 
du  Gouvernement, 

Citoyens, 

Après  avoir  considéré  la  situation  politique  où  la 
RépubHqne  se  trouve  placée  vis-à-vis  du  gonvernement 
français  ,  j'ai  jn.ajé  à  propos  de  fiiire  des  ouvertures  ofii- 
cieîies  an  Roi  Très  Chrétien  ,  à  Teffet  d'obtenir  de  Sa 
Majesté  la  reconnaissance  ,  en  forme  authentique  , 
de  rindépendnice  du  peuple  haïnen  ,  et  de  parvenir 
ensuite  à  la  conchision  d'un  Traité  de  Commerce 
entre  la    Fiauce    et    Haïti. 

Si  cette  d  ^marche  est  suivie  d'un  heureux  succès , 
f  unai  couronne  le  grand  œuvre  de  notre  ëinanripatiou  , 
j'aurai  fermé  les  portes  de  ia  guerre ,  j'aurai  agrandi 
Ji  sphère  de  notre  industrie  et  de  notre  prospérité.  Si 
au  contraire  rt'vénement  trompait  mon  attente,  le  monde 
ne  potjrrait  me  reprocher  d'avoir,  par  indifférence,  frus- 
tré moii    pays  du  bien    qui    pouvait   en    résulter. 

Connaissant  vos  vertus  patriotiques  ,  et  plem  de  con- 
fiance en  vos  lumières  et  en  votre  prudence,  je  vous 
ai  choisis  et  designés  pour  être  les  Négociateurs  4e  cette 
im})Oitante   aifaire. 

En  conséquence,  vous  partirez  de  ce  port,  sous  le 
plus  bref  délai  ,  pour  vous  rendre  à  Paris  et  vous  y 
aboucher  avec  les  agens  de  Sa  Majesté  Très  Chn'tienne, 
afin  de  fixer  et  arrêter  ,  de  concert  avec  eux  ,  les  bases 
sur  lesquelles  doivent  être  fondés  la  reconnaissance  de 
l'Indépendance  d'Haïti,  et  le  Traité  de  Commerce  qui 
existera  entre  les  deux  nations,  pour  leur  avantage 
ïes})ectif. 

Aux  eiTets  que  dessus,  je  vous  donne,  parla  pré- 
sente lettre  de  créance,  tous  pouvoirs  nccessïiit*;s,  poatvw 
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Gue"  vous  yons  conformiez  en  tout  aux  înstrnctîons  qii| 
raccomp;\gnerît ,  et  que  vods  n'outre[)assiez  point  les 
limites  dans  lesqi)el!es  elles  circonscrivent  l'ctendue  dç 
ces  mêines  poiivojrs  ;  vous  promettant  soleniu-ilement , 
ainsi  qtfà  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  de  ratifiei  et 
confirmer,  d'exécuter  et  f^ire  exécuter  tout  ce  qu'en 
vertu  de  la  présente  et  des  susdites  Instructions  ,  vous 
aurez    dttÎMitivement    arrête. 

Je   prie    Dien    qu'il    vous  ait   en    sa    sainte  garde. 

Donné  au    Palais  National   du    Port-au-Prince,    le    23 
Avril   1824,  an  ai    de  Flndependance. 

BOYER, 

o.  ■  — 


INSTRUCTIONS 

Jt'j:  Cltf)]j.en.%  L^EOSE,  Sé^mfeiir ,  et  Rouanez,  KoUirre. 
du  G-)iwernement,  chargés,  de  missio?i  près  le  Goûter- 
:  ■neme7it.  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne ,  par  lettres, 
de  créance  ,  en  date  cle  ce  jour  ,  afin  de  traiter, 
de  la  Reconnaissance  de  r ïndépen'Jance  d' Haïti  ^  et 
d'arrêter  Les   hases  d'un  Traité   de   Commerce. 

Citoyens  , 

Les  évcnernens  qui  ont  prépare'  et  amené  Pîndépen- 
4ance  d'IIaîYi  sont  trop  présens  à  votn'  mémoire  pour 
b[ii'iî'  soit  néi^essaire  d'en  faire  ici  Fenumeration.  li 
jne  suffira  de  vous  rappeler  que  la  df:^cla ration  de  notre 
Indépendance  ,  qui  date  du  .1er.  Janvier  1804.  ,  fut 
provoquée  par  une  multituçie  d'actes  de  cruauté  exer- 
cés contre  les  Haïtiens  avec  une  violence  qu'il  ne  leur 
était   plus  possible   de  supporter. 

Je  n'ignore  pas  que  le  Monarque  qui  règne  aujour- 
d'hui sur  la  France,  n'est  pour  rien  dans  nos  mal- 
îieurs  ;  et^  je  me  plais  à  croire  que,  toutes  les  fois 
<=jîi'îl  pbite  sa  royale  peusé-e  vers  notre  beau  pays ,  i[ 
gpupiie  du    regret    de  n'avoir   pas  eu    dans  les   lemps^ 
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comme  presphtement ,  le  pouvoir  d'arrêter  le  cours  des 
fléaux    qdi    l'ont    de.soié. 

Mais  le  souvenir  du  passé  a  rendu  lê  peuple  haï- 
tien dmbrigeux  sur  tout  ce  qui  regarde  son  existence 
tiationale  ;  et  rien  dcsorinais  n'est  cap  nble  ,  je  ne  dis 
pas  de  détruire  ,  mais  d'ébraider  même  dans  son  es- 
prit cette  conviction  intime  ,  fruit  d'une  triste  expé- 
rience ,  qu'il  ?ie  peut  y  avoir  de  garanlîe  pour  là  cou-' 
servatian  de  ses  droits  civils  et  politiques ,  que  dans  une 
Ind<'pe7îdance  absolue  de  tonte  domination  étrangère  ^  de\ 
toute  espèee  de  Suzeraineté  ,  même  de  tout  protectorat 
d'une  puissance  quelconque \  en  un  mot,  que  dans  Vin-' 
dépendance  do7it  il  jouit  depuis  vingt  ans. 

Ces  Vérités  reconnues  et  admises,  i!  éera  facile  d'ar- 
river à  ia  conclusion  de  i'œuvre  par  lequel  Sa  Rîaieste 
Louis  XVill  ajoutera  a  ta  couronne  d'iraniortalitë  qui 
lui  est  dc]ix  assurée,  un  nouveau  titre  de  gloire  p]<js 
précieux  que  tous  les  autres  aux  yeux  de  la  religion 
et  de  l'humanité,'  en  aimant  mieux  renoncer  de  hû- 
même  à  une  portion  de  l'héritage  de  ses  ancêtres,  que 
de  commettre  ia  vie  de  ses  sujets  aux  hasards  d'une 
guerre  lointaine  et  è  la  malignité  d'un  climat  vengeur  5 
en  préférant  participer ,  par  les  échanges  du  cora- 
hierce ,  à  la  fertilité  d'un  des  plus  féconds  terroirs 
^ui  soient  sous  le  soleil  ,  plutôt  que  d'y  dominer 
même ,  mais  sur  des  ruines  et  des  cendres  stériles  ; 
en  mettant  son  honneur  à  cicatriser  et  non  à  rouvrir 
tes  plaies  d'une  nation  qui  fut  sr cruellement  maltrai- 
tée ,  si  indigiicmement  outragée  !  Enfin,  en  ayant  plus 
à  cœur  do  voir  tout  un  peuple  chrétien  adresser  au  Sou- 
verain Maître  du  Monde  un  concert  unanime  de  vœux 
pour  la  prospérité  de  son  iTgne.,  que  de  Tentendie 
maudire  le  jour  où  le  pavillon  français- apparut  dans" 
ses  ports; 

ARTICLE    PRE:MIER. 

Le   premier   acte   que  vous    àewez    réclamer,    avant 
^ême  de  convenir  des  principaux  points  du  Trafté  dé 
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!Faîx  et  f!e  Commerce ,  sera  une  ordonnance  royale  i 
par  laquelle  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  reconnaîtra 
que  le  peuple  haïiieu  est  libre  et  indépendant,  et  qu'elle 
renonce,  dès  ce  moment  et  à  toujours,  tant  pour  ellç 
fjue  pour  ses  successeurs ,  à  toutes  prétentions  de  la 
France  de  dominer  sur  l'île  d'Hiïti,  appelée  par  les  uns 
Saint-Domingue  ^  et    par  les  autres  Hi'^paniola. 

Je  dois  vous  prévenir  que  celte  forme  de  déclaration 
est  la  seule  qui  puiR^e  dissiper  tous  les  nuages  de  la 
méfiance  dans  l'esprit  d'un  peuple  qui  a  sans  cesse  pré- 
sent à  la  pensée ,  le  souvenir  amer  de  ce  qui  lui  en 
à  conté  pour  s'être  abandonné  trop  IcgèreiLent  à  sa 
crédulité. 

Au  reste,  le  caractère  connu  du  Monarque  frar-çais 
lie  me  permet  p:3s  de  prv->umer  lu  moindre  h-csitatiou 
lie  sa  part  à  accorder  i*acte  dont  il  sagit,  et  sans 
lequel  !e  but  proposé  ne  saiirait  être  parfaitement  atteint» 

Art.  II.  L'ordonnance  royale  uue  fois  obtenue  , 
vous  serez  autorisés  à  convenu-  qu'en  témoignage  de  là 
satisfacùon  du  peuple  hiéiiien  pour  l'acte  de  phiianvvopie 
et  de  bienveillance  éniriué  de  Sa  Majesté  Tiès  Chrétienne, 
ii  sera  accorde  par  ie  gouvernement  d'Haïù  au  gouvcr- 
liemeut    français,  eu    forme  d'indemnité,     une    somme 

(le laquelle  sera  comptée  en  Haïti  ou  en   France, 

en  cniq  terutes  et  paienieus  égaux ,  d'année  eu  année, 
soit  en  espèces  metaibques  ayant  cours  de  monnaie 
tians  la  République  ou  à  l'étranger,  eoit  en  deiwees 
«lu  pays,  aux  ageus  préposes  par  ie  gouvernement  fian- 
çais poui'  cette    peiception  (1).' 

Je  ne  saurais  trop  vous  répéter  que  le  sacrifice  que 
lait  la  République  en  faveur  de  la  France,  n'a  d'au- 
l.e  but,  d  autre  fin  que  de  manifester,  d'une  manière 
éclatante  ,  la  satisfaction  des  Haïi  iens  d'avoir  ohtenu  , 
(de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ,   par   un  acte  formel  et 


(l)  Voilà  enfm  nos  propositions  du  lo  Mai  1821  reproduites.  Poar- 
«luoi  n'ont-elles  pas  étt';  acopptc'-eî?  Le  couple  iti.du  par  uos  Eu- 
fG,jés  au  Président  d'Haïti  l'apprendra. 
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légal  ,  raipprobatîon  et  la  coniii'mat'on  de  Vciat  5ê 
choses,  dans  lequel  des  «-vénemens  extraordinaires  les 
oîit  placés,  et  doiit  ils  so»  t  en  pess^ssion  depuis  iîïï 
laps  de  tems  qui  seiiioie  leur  avoir  'cquis  une  pres- 
cription   sufHsaiïte   contre  toute   r  cluTi^tion, 

Art.  III.  Le  gouverneinent  d"H  .ïti  vouant  en  outre 
dormer  à  celui  de  France  une  preuv:^  de  sa  cor- 
diaiitë  ,  vous  auto'i'ise  à  declar.-^r  et  convenir  «^  après  que 
les  deux  preniiers  articles  auront  ote  fixés  )  que  les 
bâti  mens  de  commerce  des  sujevs  de  Sa  Majesté  Très 
Chrf^î'.eRue  sé'ont  adonis  da^^  IfS  port-;  du  co  r'.merce 
ext<rieur  de  la  ïléjjubhque ,  avec  tes  menues  cgurds 
que  ce'^x  des  autits  nati'îr.s  en  rapport  avec 
Haïti  ,  î^t  q'ie  toutes  es  inaicli  ndises  ou  productions 
de  la  Fr.uire,  do  >t  l'ent'ce  sera  permise  par  les  lois 
locales,  ne 'ieront  a^'^'qeries  qu'a;  x  droits  d'iu^poriation 
que  paient  ou  pa^eroiîr  tes  productions  et  m  irchandises 
*des  iiaîioîTS  les  |)  us  fi4?orisfes  dnn-  la  !{»'{)iib'iq -e. 
•  Il  faudra  îcî  fure  rem  irqueV  de  queMe  un  rortance 
sera,  cette  co  cession  u'>ui-  le-  c  "«mmerct'  fraiîç  us  ;  car 
îa  seu'e  diminution  sur  les  dro  ts  d'entrée  prociuera  à 
Ja  F.anee  un  btificeroel  qm  permettra  a  st^s  manu- 
factiues  de  [irse;iter  It-urs  produits  sur  les  marchés 
d'Haïti,  sans  cr^udre  annuie  concui  reïice ,  en  même 
t<'ms  qu'elle  sera  un  sacrifice  de  plus  de  la  part  de 
Répuîfiiqfîe. 

Art.  iV.  iCn  réciprocité  d'iine  concession  si  favora» 
l)!e  ,  vous  dfvrez  o'oten  r  du  gouverneinent  fV.mçAis  que 
les  denrées  fabriquées  en  Haïti,  tel  es  que  sucre ,  caf-, 
coton,  iniiijo,  c-iCiO,  t-t  autres  objejts  de  commères 
du  crû  Ue  ta  République,  qui  seront  i.nportes  dins' 
le  royaume  de  Frauce  ,  sort  ()Hr  navires  français,  s  oit 
par  navues  biïnens ,  ne  paieront  d'auU'fS  ni  plus  grands 
droits  d'entrée  que  ceux  auxquel-  -ou  ou  seront  assu- 
jétis  les  mêmes  a't  cies  vena  tt  des  possessions  trans^.t- 
iantiqnes  de  ^a  Mij-^ste  Très  Chrétienne,  avec  la  fa- 
culté de  l'enirepôt  pour  ceux  de^  proluits  qui  ne  pour» 
jont   ou    ne    devront   pas   être    Gjnsommés   dans  le  ro-- 
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yaume  de  France,  mais  qui  de  îà  seront  trarisperte"! 
dans  les  diverses    parues  de  l'Europe. 

Il  n'échappera  pas  aux  diplomates  français  que  lé 
résultat  de  cette  concession  accordée  au  peuple  haïtieii 
par^  Sa  î^îajesté  Tiès  Chrétienne,  tournera  presqu'eiï 
entier  au  profit  de  la  France ,  parce  que  d'abord  son 
eommerce  maritime  prendra,  en  peu  de  teins,  une 
grande  extension  ;  et  qu'ensuite ,  par  l'égalité  de  droits, 
îe  pnx  de  nos  denrées  qui  devront  être  consommées 
en  France,  sera  réduit  pour  ia  facilité  du  consomma- 
teur. 

Il  est  donc  à  présumer  que  vous  n'éprouverez  aucune 
difiiculté  pour  parveijir  :)  user  l'arrangement  des  deux 
articles  précedens  ,  dont  Tobservation  ponctuelle  de  part 
et  d'autie   sera  un   aliment  a  la   bjnue  intelligence 


aeux    peuples, 

,  Art.  V.  Vous  devrez  après  stipuler  que ,  dans  tony' 
ïes^  cas  de  guerre  entre  la  France  et  d'autres  états  ou 
puissances  maritimes,  le  gouvernement  d'Haïti  con-' 
servera  la  plus  parfaite  neutralité;  et  que,  le  cas  éché*. 
ant  de  ces  guerres,  il  sera  observé  en  Haïti  ce  qui 
Se  pratique  ordinairement  chez  k*;  nations    neutres. 

Le  peuple  haïtien  ayant  proclamé ,  à  la  face  du  ciel, 
et  de  la  terre,  que,  satisfait  de  son  indépendance  na- 
tionale, il  ne  se  mêlerait  jamais  d'aucune  querelle  ex- 
térieure aux  rives  qui  bordent  son  île,  ne  peut,  dans- 
aucun  cas,  manquer  à  son  serment;  et  l'on  deman- 
derait envain  qu'il  prit  part,  sous  aucun  prétexte, 
aux  débats  ou  dissentions  des  autres  peuples  ;  car  bor- 
nant toute  son  aatbitioi;  à  s'occuper  du  perfectionne-» 
ment  de  sou  agriculture  et  de  sa  police,  toutes  les 
stipulations  qu'il  consentira  par  la  suite  ne  seront  jamais 
que  relatives  à  ce  qui  concerne  directement  les  inté- 
rêts   intérieurs  de  retat, 

Jl  conviendra  au>si  de  spécifier  que  les  bâtimens  ds 
guerre  de  Sa  Majesté  Très  Chiétienne  seront  admis  , 
partiellement,  dans  les  ports  ouverts  d'Haïti,  pour  s<> 
fafraichir,  s'approvisionner,  ou,  se  réparer  j   mais  nue^ 
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dans   aucun   cas ,  les  escadres   et   flottes   de  guerre   îif 
pourront  y   esitrer. 

Art.  VI.  Le  gouvernement  de  îa  République  accueil- 
lera avec  plaisir  dans  la  Capitale  «ju  charge  d'affaires 
fyii  consul  général  ,  et,  dans  ses  difféi'ens  poits  ouverts, 
des  agens  cornmerciau::  nommés  par  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  pour  veiHer  aux  droits  de  ses  si.jets  commer- 
çant en  Haïti.  F.n  retour,  le  gouverrenient  de  la  Ré- 
publique demaridera  qu'il  soit  admis  à  Paris  un  seul  agent 
hAÏtien  ,  pour  faire  au  gouvernement  français,  lorsque 
les  cil  confiances  se  présenterotît ,  les  communications 
quî  pourraient  iritéresser  la  prospérité  des  deux  notions, 
la  bonne  i.neiligence  qui  doit  désormais  exister  entr'elles, 
er  l'eut  i-r  accomplissement  ou  la  parfaite  exécution  dâ 
tout   ce   qiri  sera  convenu   et  arrêté. 

La  conduite  loyale  qfi'a  constamment  tenue  le  s;oU'= 
veruement  ,  depui?  ia  fondation  de  la  Képiibl'que",  le 
respect  inviolable  qu'il  a  toujours  porté  au  droit  des 
g  ns  ,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  sa  bonue  foi  ; 
et  il  est  fondé  à  attendre,  delà  part  du  gouvernement. 
de  Sa  M  ijesté  Très  Chrétienne  ,  une  fgale  réciprocité 
de  loyauté  et  de  fî^inchise.  C'est  pourquoi  vous  demeu- 
rez  autorises  à  prouiatire  qu'en  toutes  circonstances, 
après  que  les  conventions  seront  arrêtées  et  signées, 
ie  gouvernement  d'Haïti  s'attachera  ,  avec,  une  scru- 
puleuse, d^hcatesse  ,  à  exécuter  ponctuellement  tout  ce; 
qui  résulter^  du  traité  basé  s'ir  les  présentes  Instruc- 
tions ;  et  que,  si  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  )  des  difficultés 
furvenaienr  dans  l'execuiiou  des  clauses  ou  stipulations 
arrêtées,  la  bonne  foi,  la  loyauté,  et  In  plus  grande 
bonne  volonté  seront  employées  de  la  part  du  gouver- 
nement d'HaTti ,  pour  fane  disparaitie  les  inal-eiitendus  , 
comme  il  espère  trouver  dans  le  gouvernement  fran- 
çais  la  même    droiture   et   les  mêmes   sentnnens. 

Aussi  il  ne  sera  et  ne  devra  point  être  demandé  d'autres, 
garanties  pour  l'exécution  de  toiit  ce  qui  aura  été  con- 
/Yenu,  que  l'honneur  des  deux  peuples  et  rinébranlay^ 
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e.onst^irce  de  Irnrs  goiveiniiru  ns  rèppertifs  dans  leS' 
priiCipfcS   de  jtîsti^.  e    et    d'cqu  ri. 

Ttlies  soin  ,  (  itoVieriS  ,  ies  î  stiuctions  qui  limitent 
vos  r«uvcirs  dais  i'ini; oitanie  mission  qui  vous  est 
confie  t  :  li  sîi  iicUon>> ,  auxqielies  nous  i.-e  dcjogcrc-z 
point,  niiiis  \on(irtrZ  bun  vous  conformer,  en  v(»us 
Coii    uîHai.l    tGU]OU)s  u'aj  lès    i't^pnt   qui    its  a  dictées. 

oUi  ce,  me  leiO-aut  en  vi.iie  Zv.e  tt  ^n  votie  pru- 
dei  ce     ]e   plie    iJieu   qu'il  \«  us  au    en  sa  saviile  gciiue. 

Donn<  au  Fdiais  Nanovid)  t>u  Porr-au  i nuce,  le  £8^ 
^V'iîi  IS'^fi   an   ici   de   i'iudtptuuauce. 

p  — 

Kùvre  ,  .3i    Mars    i8u4, 

<l    iS'o?^    FâreUence    le    rrtsideni    cCLdith 


Mont-ieur  le  Piesidciit, 
.Te  oVeinpiesse  d'auuoncer  à  Votre  E>.ce]]euce  que  fai 
înor.ille  eu  ra<!e  de  ce  port  .  daiiS  la  uuit  lUi  22  de  ce  mois, 
;4|)!es  un  uaufrat^e  alTseux  qu?  a  ete  scim  ,  à  cinq  jours  de 
i,à;  de  i'evcnenieul  le  plut,  heureux  et  je  plus  exnaor.iinaire 
q\i'ji  UOU5  fui  pernàs  d%éi>eiei  ;  uiiùs  je  ni'alKstieus  eu  ce 
Mïf^tneui  (le  ces  delails  ,  pour  ue  v<  us  laiie  j)art  rpie  des 
ïuR.rmatious    que  je  sais    cle\un-    plus   parliculiercuicnl   vous 

înie!  essci . 

.î';.]  ete  exliêiucmeut  favoiisé  |.onr  mou  deî)aiquement,  aus- 
p'iloi  i),ou  euïree  daus  ce  po.t,  c!  jje  me  .stiis  occupe ,  après 
lïvoti  eciit  au  Miuiitse,  (]iie  des  moyens  de  me  rendre  sur 
1-,  ciiauip  à  St.  Lô  ,  pour' i émettre  à'M.  Esmaugart  ce  dont 
j^  Lais  ci'ari;e  pc  ui  lui  de  la  j'avl  deTotre  Excellence  ,  et  qui  11e 
me  miilui  jaujais  au  nii'i<  u  cies  plus  ^uauds  da.ugers.  Je  partis 
ïe  25  p^our  celte  destii^alion  ,  et  j'y  arrivai  le  24.  Je  ('us 
Kçii  de  lui  comme  ]<-  m'attendais  à  i'êlre  ;  il  pril  leeluic 
de'  n^.es  papicis  et  m'en  téîuoi|.',ua  son  riAlière  salisf;^clion. 
îl  avait  leçu  celle  que  je  lui  avais  adressée  le  29  jauvier , 
Cl  dont  Yclre  t^xelleiice  duit  se  rappeler  que  je  lui  donnai 
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eonna^ssance  ;  ensovte  qu'il  vtait  f^éià  préparé  à  toutes  les 
«o!ive!les  que  ie  lui  apportais.  Il  juj^ea  cju'il  était  ^i^hs- 
pc-iisaLvie  que  je  ne  ilsse  chez  lui  qu'un  fui  1  court  séj.ur  ,• 
et  que  je  relouruasse  de  suite  au  Havre,  pour  y  atienri^e 
h.rr.vee  de  l'iiinoyé  de  YoUe  Excellence,  et  y  suivre  les 
ïii--trucdons  qu'il  nie  donnerait  de  Paris ,  où  il  ahait  se 
leudie  lui-aîême  le  leisdeuîaiu.  Je  îe  quiitid  le  ^fi  au  maUu  , 
et  le  27  i'anivai  au'  liave,  où  j'appris  que  ie  iiaVue  que 
^"Ht^^^^lai^   u'etaii    juis  anivé. 

DuriMiî  les  quarse  jou:s  d'absence  que  je  venais  d^  faire, 
nu  ij,ivi;e,  doi.t  !.  destis.alioii  étail  pour  Jacmel ,  avait  oais 
à  la  vuiie,  et  je  fus  au  déstsiKÙr d'avoir  manqué  cette  oc- 
caSM.n,    pour   aoji  fud  e  ujon   arnvi'e  à    Votre   Lice  leuce. 

Auj..u!d'!iui  .  5l  <iu  coDraut  ,  je  reçois  uue  lettre  de 
M.  Esaianjiait.  j)ar  laçjuell;  il  ni'iuforuie  que  les  disposi- 
tions du  gt)uve'-neaieut ,  dont  v<)iis  avez  parfaite  courjais- 
suice,  u'out  pas  et  n'out  i.u  changer  ,  et  qu'il  cousi  1ère 
les   choses  comme  devaul  avoir  ia  plus  h'-ur*  use  fermiuaison. 

Lt^s  veu:&  ne  se  trouvant  pas  en  ce  nionieut  favorables  aux. 
arriva-^es  .  ou  m'a  lah-^sé  la  liberté  <]'alfer  passer  vi.ii^^t^-quatre 
îieuies  à  Paris,  cpie  j'empioiesai  à  voir  ma  famille  aiusi  que 
les  iniuisires.  Je  1  t'vleijvl:  ai  .le  suite  ici  pour  m'y  trouver  a 
Pai-rivée  tiu  navire /e  Ch-irles  ,  sur  lecpiel  lEiivo>é  de  Voire 
Excellence  a  dû  s'eud)arquer.  Je  jtartii  d  avec  Im  pour 
Rouen  ,  aussitôt  son  debaïqaement ,  et  je  recevrai  dans  celte 
vide  les  iiiSlîUcdons  qui  me  sei  ont  euvovées  de  Pans,  pour 
me  fii'-e  couiiaîlre  où  nous  devons  nous  reuilie.  ]N.>us  t'ouve- 
rons  M.  Es'iiani;-.rt  au  !ieu  qui  nous  aura  ete  désii^ué ,  et  qui 
lie  se^a  iiiol'ableaieut,  pashois  de  Ei  ance.  C'est  tàoù,.  counna 
ie  ne  puis  pas  esi  fh.uSer,  d'a[)rès  les  excellentes  dispositions 
qui  mont  ele  tém-lj^uées  [sar  Yotie  Excellence,  se  texau- 
iiera   la    -^iaude  ol   iiiqiOrtaute   alfaire. 

S'ii  arrivait,  contre  'non  attente,  que  le  Charles  arrivât 
dans  les  tiois  <n  quatre  jours  d'aiiseuce  tpie  je  vais  fa;;e, 
]M-  Elouard  B /nafé ,  aj'ies  avoir  fait  iiouner  à  rE!iV(»ye  de 
Totie  Excellence  toutes  les  facilités  possibles  de  prompt  dé- 
l)a'quemeut ,  par  le  commissane  i^enérai  de  la  maùne  qui  est 
déjà  prévenu  à  c^  suj  L ,  l'accompaj^ueiuit  à  Ivjueii.  el  v^= 
liâiiàt  avec  lui  i'us.ju'a  mon  arrivés. 


^  J  aï  lien  de  crdlve  que  Yolre  Erxccllence  sera  saiisfliîte  â€^ 
ious  ces  dctails,  et  la  [H'ie  de  voiiloii-  iiien  rece-V(jii-  la  uou- 
^^k  asçîii'aocc  du   plus  profond  respect  j  avec  lequel 

J'ai  i'Iîonîoeur  d'être  , 

Sbii  trti  humUe    et  très  oîjéissant    serriteur^ 

A.  DE  LALJON. 


Hârre,   le  5  Avril   iSa4, 

'     ji   Sofi   Excelknce  ïe   Président  d'Hditu 

Monsieur  le  Président , 

j  arrive  de  Paris;  et,  comme  à  mon  retour  au  îlâvr^^ 
jy  ai  retrouvé  le  paquet  que  j'avais  eu  l'honneur  d'a^ 
dresser  à  Votre  Excî  Uence ,  et  que  je  supposais  de- 
voir être  parti  durant  mon  abserue,  je  l'ai  décacheté 
pour  y  inclure  quelques  mots  d'une  date  uu  peu  plus 
iiaîche   que   la   dernièie. 

je  m'en  étais  parfaitement  rapporté  à  ce  qui  m'avait 
été  annoncé  ici  par  Mousieur  Esraaugart  ,  touchant 
la  satisfoction  du  gouvernement  sur  l'éiat  présent  deg^ 
choses  avec  Haïti  ,  et  !a  certitude  qu'd  m'avait  doruiee 
que  les  disr^ositions  étaient  toujours  aussi  parfaites  qu'a- 
yant mon  départ  pour  le  Foi  t-au-Prince  :  cependant  , 
je  sentais  qu'il  raa?)cjuait  encore  a  la  joie  que  j'en 
avais  ressentie  ,  celle  d'apprendre  par  moi  même  la 
confiimitiori  d'une  nouvelle  aussi  intéressante:  et 
c'est.  Monsieur  le  Président,  ce  qui  vient  d'avoir  lieu 
durant    le    court    séjour    que   j'ai    f.;ut    à   Paris. 

J'ai  reçu  des  Ministres  du  Roi  l'accueil  le  plus  flat- 
teur; et  ils  ont  eu  la  bonté  de  me  croire  be^^ucoup 
plus  de  mérite  que  je  n'en  a*  assurément  ,  car  tout 
&'est  fait  par  vous  ,  Monsieur  le  Président,  et  par  la 
senle  confiance  que  j'ai  ,  à  la  vérité,  été  assez  heureux 
pour  vous  inspirer,  et  qui  ne  sera  pas  trompée;  V©trç 
'Excellence  "^ki'Ai   eu  être  assurée. 
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Beaiicoi-ip  de  gens ,  animés  par  des  vues  âJiniêrèi^ 
bien  differens  de  ceux  du  gouvernement  ,  ont  fait  et 
fbnt  encore  des  efforts  inouis  jxjur  déraciner  le  fonde- 
ment d'une  si  belle  œuvre,  et  donner  à  la  directiou 
de  cette  affaire  un  cours  tout  à  tait  opposé  à  celui 
qui  doit  être  suivi  ;  mais  iis  ont  complètement  échoué, 
et  ils  échoueront  toi>joiîis.  Le  gouvernement,  ferme 
dans  les  excelientes  disposiiions  qu'il  a  prises,  fait 
fort  peu  d'atteiition  à  toutes  les  intrigues  et  à  toutes 
les  manœuvres  qin ,  ne  s'accordant  }îas  avec  ses  vues, 
sont  très  assurées  de  ne  pas  obtenir  son  assenti- 
îiient. 

Nous  attendons,  avec  une  impatience  que  je  ne  puis 
vous  décrire  ,  i'arnvee  du  navire  ie  Charles  ,  sur  le- 
quel l'Envoyé  de  Votre  Excellence  doit  se  trouve)., 
lit  les  choses  iront  au  plus 
iïompter. 

J'ai  rhonoeur  d'èti-e^ 

Monsieur  le  Président^ 

î)e  Votre  Excellence, 

Le  très  Lamhîc  et  très  respectueus   serrlteur  ^- 

A,    DE   LAUJON. 


vite,     vous   pouvez   y 


Hârre^  îe   7  Ayril   182L 

J  Son   Eo'ceUence   le    Président  d'Haïti: 

Monsieur  le   Président  , 

J*ai  eu  l'honneur  d'écrire  deux  lettres  ii  Votre  Excel- 
lence, par  le  navire  '* Ale^randre ,  qui  est  parti  avant 
hier    de  ce   port  pour  le  Port  au-Prince. 

Par  la  première  du  31  mars,  je  l'informais  démon 
arrivée  et  lui  donnais  quelques  détails  sur  le  naufra- 
ge que  j'ai  fait  sur  le  navire  le  Voliaire ,  à  bord  du^ 
^Hiel  j-«   an'clais  esibiuTuc,    le  5  février  dernier.  Eîl© 
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^,,,^^  r.,,  ^r  re't'r'-n'nniîrc  la  grârp  véTÎtaoIement  eeiesféj- 
q'ii  a  permis  nue  je  f.!s?e  sanvô  aur\  pnreil  danger  et 
fine  je  !e  fns^e  par  un  bâtiment  egaiement  parti  (ht 
Port-au-Prince,  quelques  jours  après  noiis  ,  et  qui  avait 
riotr^  wùme  destination;  en  sor*^^  que  rien  n'eut  a 
souffrir  des  <^ra  df-  mtéré^?  dont  je  me  trouvais  chargé. 
J'ai  dit  à  Vot-e  Excellence,  que  je  n'avais  fait  que 
poser  an  Havre,  où  le  coiT^mJssaire  général  de  la  marine 
avait  mis  !e  pins  prcHud  zèle  à  faciliter  mon  prompt 
riébavouement ,  et  que  j'étais  parti  de  suite  potir  Samt- 
Lô,  où  yétcih  certain  d'être  vive.ment  attendu  ,  par  la- 
raison  que  les  lettres  que  j'avais  <  crites  du  Foit-au- 
Frince  r^  la  fin  de  Janvier,  lettres  qije  vous  connaissiez 
et  que  j'avais  coî-fites  au  capitaine  du  Grand  Amedée / 
étaient  parvenues  à  iesir  destiMation.  De  Saint-Lô, 
nv^fi^ieîir  Esr.ian.cr  irt  m'avait  protTH)fement  renvoyé  au 
îiâvre  j  pour  y  recevoir  l' Knvoyé  de  Votre  Excedencê 
qui  ék'it  atîer>îiu  par  ie  Charlk ,  et  me  rendie  avec 
lui  d'abord  à  Rouen,  ens.nte  au  lieu  qui  nie  serait 
indiqué."  Monsieur  Esmangart  devait  qiniter  Saint  L6 
f[ueojues    heures    après    uioi ,    et    fane    toute   diligence 

pour   FcU-is.  ,   .   ,     r      1 

La  premier?  Ic'ctre  que  je  reç^i^  d?  hu  Je  lendemain 
de  ^^'^^  arrivée,  me  confinna  le-;  instructions  qu'il  ve- 
i-sait  de  nie  donner,  et  m'annonça  la  saiisfaction  du 
irouvernement  ,  au  '^njet  de  et-  qui  s'était  passé  a  St. 
Doïningue  er.tre  Votre  l/xcellence  et  moi;  ce  qui  me 
fit  un  °extrêine  plaisir:  enfin,  il  me  ntarquait- que ,  si 
je  prévoyais  avoir  le  îeiT.s  de  venir  à  Paris  pour  r'y 
liasser  que  48  heures,  j'y  serais  fort  bien  reçu  ,  et  que 
ce  vova'Te  pourrait  avoir  des  resnlra^s  avantageux.  Je" 
ne  tardai  Das  a  nie  rendre  à  cette  invitafiou  ,  qui  scais 
plusieurs  rûpporîs  m'était  on  ne  peut  plus  agréable, 
jif-    m.'ctant    pas   encore    rapproclié  de   ma  famille. 

J'ai,  par  ma  lettre  du  5  avril,  *iprès  raon  retourne 
Paris,'  fait  connr^ître  h  Votre  Excellence,  combien  j'a- 
vais véritablement  à  me  féliciter  de  ce  voyage  dans 
U  capitale  i  et  je  ne  puis  comparer  la  saiistaction  qu'il 
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in'a  fait  éprouver,  qu'à  celle  dont  jVÎ  toujours  jodi 
èvec  vous,  moiT^ieur  le  Président,  pendant  monder^ 
tiier  sqour  au  Port-au-Prince.  Tout  est  franchise  et 
loyauté  dans  cette  affaire,  n'en  doutez  pas  un  seul 
instant.  Je  vous  ai  parle  avec  la  ferme  assurance  qu'ins- 
pirent de  pareils  sentin^ns.  Je  vous  ai  supplié  de  re- 
pousser loin  de  vous  toutes  les  suggestions  malveillan- 
tes dont  vous  étiez  accablé,  et  de  les  remplacer  par 
la  confiance  la  plus  intime  dans  les  dispositions  qui 
vous  étaient  annoncées,  et  qui  devenai-nt  sacrées  dans 
leur  exécution  des  i'instaul  qu'ell.  s  en  anaieiit  du  gou- 
vernement  de  Sa  Majesté.  Ce  que  je  vous  ai  affirmé 
à  St.  Domingue ,  je  vous  l'affirme  aujourd'hui  en  Fiance. 
Je  n'ai  pas'' écrit  un  mot  lorsque-  j'étais  prè'*  de  vous 
qui  n'ait  reçu  l'assc-ntunent  de  Votif  l^xcellence,  et 
je  n'ai  pas  proféré  ici  une  seule  parole  qui  ne  soit  sor- 
tie de  votre  bouche.  Tout  est  vrai  dans  ce  qui  a  été 
i'it  et  éoit;  et  c'est*  la  ce  qui  d<iit  être  une  garantie 
positivé  des  succès  que  vous  avez  heu  d'espenr  et 
cjont   hdub    partagerons  avec    vous    toute    la  .satisfaction. 

Tout  est  prêt  pour  recevoir  \otre  Pnvoyé,  à  qui 
Jîous  présiuTions  aujourd'hui  42  à  43  Jours  de  traver- 
sée sur  le  Charles  \  tout  ^^t  dispose  pour  que  la  plus 
grande  ceivnte  dius  cette  affure  reponde  à  vos  désirs 
ainsi  qu'a  ceux  du  gouvernement;  et  tout  doit  nou^ 
faire  espérer  que  nous  ne  serons  pas  loiîg=temps  en- 
suite   à    nous   rendre    près    de   Voue    Excellence, 

Veuillez  [permettre  ,  Monsieur  le  Président ,  que  les 
sentunens  (fue  vous  inspirez  et  que  vous  m'avez  mis  à 
inême  de  si  ben  apprécier,  s'-gontent  au  très  profond 
âespect  avec  leqoel  j'ai   l'honneur    d'être , 

De  Votre  Excellence, 

Le  très  humble  et   très  obéissant  ser-vîteur,' 

A.   DE  LaUJON, 


*>  Havre,  le    18    avril    i824.  '     ■ 

A    Son  Ea-celknce  le  Président  d/IJentî* 

Monsieur  le  Président , 
Votre    Excellence    a  dû    recevoir   les    diverses   lettres 
qne  j'ai  eu   i'honneiîr  de  lui  écrire  à  ia  date  des  o\  mars^ 
5    et    7   avril,    par    !es  deux    navires  rAIeœaudre   et   Je 
Merc  lire  ,   d  u  H  â  v  r  e . 

■  Ces  lettres  lui  ont  fait  connaître  îa  bonne  et  bien 
satisfaisante  réception  qui  m'avait  été  faite  à  mon 
arrivée  par  monsieur  Ksmangart,  ainsi  que  par  les 
ministres  du  Roi  pendant  mon  court  séjour  à  Paris.- 
Je  n'y  avais  été  que  pour  y  rester  48  heures,- 
d*après  ia  permission  qui  m'en  avait  été  donnée,  et 
je  m'étais  e  117 pressé  de  revenir  ici  prendre  mon  po^^-te^ 
afin  de  m'y  trouver  à  l'arrivée  de  l'Envoyé  de  Votre' 
îixcellence  ,  et  le  conduire  avec  moi  au  lieu  qui  devrai 
m'ètre  désigné,  lieu  auquel  monsieur  Esmangart  se' 
rendra  lui-même.  Rien  n'a  changé  depuis  la  date  de 
ina  dernière  lettre;  seulemetu,  monsieur  Esmaf)gart  â 
été  nommé  à  la  Prtfeetuie  du  Bas-ilbm  ,  en  échange 
de  celle  de  la  Manche:  mais  ce  changement,  qui  a  eit 
lieu  entièrenîent  dans  ses  intf  rets  ,  n'apportera  aucune 
entrave  à  U  suite  de  nos  afiaue>.  8a  (itrnière  lettre  de 
Paris,  au  mouient  oii  i!  momait  en  voitiu-e  pour  a!!ef 
prendre  sa  fajniiie  à  Siint-l.ô,  et  la  mettre  en  route' 
pour  Strasbourg  ,  nî'aunorçuit  (\\\q  tout  était  tou- 
jours dans  le  méuie  éiat  de  peifeetion  ,  et  que  i'orjt 
attendait  que  mes  nouvelles  annonç.isst- nt  l^arrivée  du 
(Sharles  avec  la  personne  qui  doit  se  trouver  à  son  bord;- 
Ce  navire  dont  rrous  avons,  par  la  Nouvelle- Angleterre ,> 
^vis  du  départ  du  Port-au-Prince,  le  ^.'S  tévrter  au 
matin,  a  aujourd'hui  56  jours  de  traversée,  et  c'est 
lin  tems  énorine  pour  u\\  navne  d'aussi  bonne  marche 
et  aussi  bien -commandé.  Je  suis  dans  les  angoisses, 
monsieur  le  Président  ;  et  si  ,  d'ici  à  [ihisieurs  jours  il 
iie  parait  pas,  mes  inquiétudes  seront  au   ccaibie.  L'exaç*- 
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tituâe  qn.i  je  mettrai  à  profiter  de  tontes  les  oeca^ 
sions  p  )ur  vous  crire  vous  tiendra  paifaiteioeMt  an  cou* 
rant.  Il  n'y  a  de  ma  part  aucun  mystère  dans  cette 
conespondance  qui  n'est  nullement  ignorée.  Je  la  con- 
sidère dans  i'etat  présent  des  choses  comme  pouvant 
erre  satisfaisante  pour  Votre  Excellence;  elle  est  a  nits 
yeux  un  nouveau  gage  (ie  la  confiance  que  je  me 
suis  efforce  de  vous  inspirer,  et  à  laquelle  vous  axez 
dcîigné  re pondre  avec  tant  de  bonté  :  or  tout  cela  est 
bien  vu,    et  bien   reçu. 

Je  crains  bt^aucoup  ,   monsieur  le   Président,   que  des 
nouvelles  qui    viennent    de    nous  paivenir    ici   de    Saint 
Thomas  ,   d'où  on  les   avait  fait  pa^s-er  de  suite  à  Santo- 
Domingo   et  au    Port-au  Prince,     n'aient   produit   chez 
vous  un   fort   mauvais  effet.     Ces  nouvelles,    soi-disant 
venues    de  la    Martinique  ,     annonçaient     qu'il    y    ^tait 
arrive   une  escadre  con>iidérable   à    bord    de    l-iquelle  se 
trouvaient    vingt   mille  hommes  de  troupes   et    huit  gê- 
ner-ux;   lesquelles  forces  ,   disait-on  également,   ne  pou- 
vaient être  destin^'es   que    contre  St.  Domingue.  Ptien  dg 
plus  absurde   que  ces  nouvelles  î    il  est  arrivé   à  la  Mar- 
tinique   deux    raille    hommes  et    qiielques    bâtimens  de 
guerre,    voiià    à    quoi    se   réduit    cet    envoi    si  redouta- 
ble. Je  n'ai    assurément   pas  la  crainte    qtse    Votre   Ex- 
cellence y  ait  donné  la  moindre  foi  ;    mais  tout  le  monde 
n'a    pas    le    botiheur    de   juger    sainement    des    choses 
comme   elle  le  fait. 

Je  désire  de  toute  mon  âme ,  monsieur  le  Président, 
que  ma  première  httre  soit  pour  moi  une  occasion  ds 
fane  coiiuaîrre  à  Votre  Kxcellence  tout  le  soulage- 
ment ainsi  que  toute  la  joie  que  j'éprouve  à  lui  an- 
^îoacer   l'arrivée  de  son   Envoyé. 

J'ai  l'hoQueur  d'être  avec  le  plus  prQfoad  respect  , 

Monsieur  le  Président» 
Pê  Yotre  Excellence, 

I*e  très  humljle  et  très  oliéissant  serviteuj^- 

A.  P£  LAUJQN. 


f' 
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Ràvre,  ce  26  avril  i824ï 

A  Son  EA'cellence  le   Présidenl  d'Hâte 


Monsieur  le  Préslilent , 

A  Pexcqilion  d'nii  navire  qui  est  pivû  |ionr  Jacmel, 
durant  i^  vrts  courte  abseuce  que  j'ai  faite,  aussitôt  mon 
îiion  ariivee  da»  ;.■  ce  port,  po|)r  me  traf)>r>orter  de  suite  à 
S<àiit-I;ô,  ii  uVsî  pas  nue  occasion  q^ii  se  soit  offerte  prur 
Sk  Domingue  doîit  je  n'aie  p:  ofite  pour  avoir  i'iiorui^up 
d'écri;  e  à  \  otre  |ixoe!ier3çe;  el  j'aniai  loui<;U!S  ratfer>*ic>i^ 
de  lui  rappeler  ces  diverses  occasions,  afin  qu'elle  rnii«-se 
Siîvoir  si  elle  n'aurait  pas  quelques  lettres  en  retard,  pe  f{»4 
Èe  pourrait  arriver  cependant,  que  dans  le  cas  où  il  serait 
suivenu  quelques  malheurs  à  ces  ijàlinieris  ,  car  toutes  mes 
lettres  sont  ici  coi. liées  aux  ca[.itaines  par  le  cuairn.s!-aiie 
gênerai  de  la  marine,  et  ils  en  <ionnent  un  rrcu .  s'oi>li- 
geaiit  de  les  remelfre  eux-inéracs  à  Votre  Excellciice.  I  .es 
navires  par  lesqu^s  j'ai  jusqu'ici  écrit,  et  les  seuls  qui 
soient  partis,  sont  l\ile^andr€^  la  Mercure^  et  le  Courner. 
fie  Jacmel, 

INous  avons  eu  ,  depuis  ce  dernier  départ ,  l'arrivée  dtç 
Cluirks  f  si  iong-îcms  attendu  par  moi,  monsitur  le  Prési- 
dent, et  qui  ui'a  donné  îe  chagrin  à<.-  n'y  (>as  voir,  coni- 
îne  passager,  la  peisoiiue  que  Votre  Excellence  doit  envo- 
yer. Le  capiiaine  ,  qui  a  été  prévenu  {)ar  le  comnjaudant  de; 
port  de  se  rendre  sur  le  champ  près  de  moi  aussitôt  sor» 
arrivée,  rti'a  beaucoup  soulugé  en  me  f;;isaut  counaîtie  ce 
qui  lui  avait  été  dit  par  Yotre  Excellence  av.mt  son  deiuut, 
et  ce  qu'il  éiait  cbaigé  par  elle  de  me  rejiéter.  Je  suis 
convaincu  ,  nionsieur  le  Pre^dent,  que  vous  n'av<?z  pu  avoir 
que  d'exceileiîs  molif^i  pour  dilTéier  de  quelques- joins  l  en- 
voi de  cette  persmiue  par  \w  autre  iiatimeiit  :  mais  une 
allaire  d'uîi  si  haut  intérêt  gagne  toujours  à  ne  j)as  être 
«iifféiéej  et,  quoique  rien  ne  soit  al.)Soinrnent  chaugé  dans 
les  disjiositions  qui  doivent  assruer  son  succès,  c'est  \xm 
bien  téeî  qu'elle  ne  soit  sounnse  à  aucun  retard.  Votiji 
Êxcelicilôè  pause  comme  moi,  j'en  suis  certain.  Enliu,c'e&| 


euiouva'lim  ou  sur  îa  Virginie,  ou  '  sur  îe  Télégraphe, 
que  doivent  se  reporter  toutes  mes  espérances,  car  ces  ba» 
timens  sent  les  seuls  qui  se  trouvaient  sur  la  rade  au 
Port-au-Prince  en  destination  pour  le  Havre,  lors  du  départ 
du  Charles,  et  ils  doivent  mettre  à  la  voile  dai's  les  pre- 
miers   jours  de  mais. 


d© 

pour  m'aniioncer    cpi  u   a\ait 

avis  que    le"    'Tdegraphe    venant    du    Port-au-rriuce ,    était 


Il  y  a  une  heure  environ  que  le  comraissaive'gpneral   d 
la    ma-iiie   a    passe   cl.ez  m^M ,    pour  m'aniioncer    q-i'd  a\aj 


erifre  en   relàciie 


•a    (Jie' bourg. 


port"   'que    ce    i>arimeiit    avait   deux   passage  s  a   son    bord, 
el   ou-,  se  trv.ini.ut  sous   le  eu.  d'unf^  quaraiitiune  de  J   a 


a  3o   lieues  envi' on  de   ce 

4  i'u-s  qu'il  n'.nr^it  assa  t^ment  pas  nate  ici  dans  le  cas 
OÙ  ^'Envoyé  de  Voire  Lxcr.ilence  se  fût  trouve  nu  les  deux 
pas.ajrers;il  ne  ieve;..lt  i^aucre  pour  gagner  le  Havre  que 
demain    et    .le    pourrait   par    consequeut    a.uver    au    Havre 

qu'api  es  demain.  •  n  t 

ù  question  bif^n  importanîe  pour  moi  actuellement^ 
ïnonsi^uv  !e  Président,  ^st  de  savoir  si  cet  Lnvoye  est  ea 
effet  un  <les  deuK  passagers,  e'  je  n'ose  pas  m'e  livrer  a 
t.n.te  la  sati.fliclion  que  me  cause  l'espérance  que  |  en  au 
L^  Tei^<frapke  est  un  navire  tsès  (in,  très  solide,  et  un 
de  nos  me.li^urs  voiliers,  mais  je  sais  qu'il  n'a  pas  ete  cons- 
t-uit  pour  la  commodité  .les  passagers,  et  3e  crams  biea 
que  l'on  ne  lui  ait  préféré  la  Virgïiue.  L:nfia,}ene  i esterai 
pas  louo-tems    daiis  celfe  aiiMete.  .      •    ,  1 

Onnme  le  nji.aslre  de  la  ma-ine  connaissait  le  nom  du, 
navire  qui  et.it  atten-iu,  je  lui  ai  .le  suite  écrit  pour  lui 
faire  savoir  tout  ce  que  Votre  Excell-Mice  m  avait  tait  ^  dire 
par  le  capitaine  de  ce  navire  au  sujet  du  retard  qu  avait 
ép'ouve  le  départ  de  son  Envoyé,  et  1  assurance  quelte 
l'avHit  chargé  de  u.e  donner,  que  cette  personne  partirait 
sans  faute  dans  les  premiers  jours  de  mars.  J  ai  eu  1  at- 
tention de  i-aire  rédiger  au  capitaine  un  raiiport  t.;»rt  exact 
sur  ce  pohit,  que  le  commissaire-général  de  la  marine 
cuve- ra  de  son  colé  au  ministre,  et  qui  s  accordera  par= 
iaifpm^wt   avec   la    Ultre  qu<î    je^lui   écris.    ^ 

J'ai  é^a  ement  adressé  mie  lettre  à  moiisieur  Lsmar.gart, 
^ue  je  crovais  de    retour  à  Paris   du  deruier    vojage  c^ail 
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^vaît  fai^  à  Sanif-Lo  pour  aller  y  chercher  sa  farnîMej 
ni.iîs  il  s'esl  trouvé  que  ma  lettre  ec  i^e  et  partie,  j'en  a» 
reçn  nr^e  de  lui  (pi  était  encore  datée  de  Saiiit-Lô ,  et 
]xir  laquelle  il  m'anno?  çait  qu'il  n'en  partait  qu'aujourd'hui, 
qu'Use  séparerait  de  ^a  famille  au-sitôt  qu'il  serait  arrivé 
avec  elle  a  *  aen  .  qu'il  lui  ferait  p.^u'soi\re  sa  mute  pour 
'Pans,  et  qu'il  se  diiigerait  seul  sur  le  Havre,  où  il  avait  be- 
mm  de  uie  vûr  et  'je  passer  quelques  jours  avec  moi.  Je  le 
cuncois  paifai  eauMjt  ;  car  il  ne  pourra  probablement  [)as 
rester  long  teiu|)S  à  Paris  ;t  va  ut  d'aller  iireudre  po^stssiou  de 
èh  nouveHe  préfecture,  et  n<u;s  avons  bien  i;ftSMiu  de  nous, 
eoieodre  pour  savon-  ou  uou>  n  us  i<  joindrons.  11  n'avait 
et  ne  pouvait  ;;voir  aucune  nouvelle  de  l'a-  -ivée  du  ChnrJes , 
Sur  lequel  il  étai't  dans  la  plus  grande  GOiifiance  (]\\e  devait 
se  trouver  P -.nvoyé  !e  Yotre  Excellejice:  et,  connue  ce  na- 
vire avait  plus  de  si»i-s^nte  ji»U'^s  de  traversée,  il  me  ma»'- 
quait  a  ce  sujv^t  fjuelles  é-aieut  touîes  les  inquiétudes  qu'il 
eu  C')!jcev:iit.  Je  m'atlen.ls  'ionc  à  le  voir  arriver  ici  deruaia 
bu  après-demain,   ce  qui   me  fait    un    bien    grand    plaisir. 

Voila  bien  exactement ,  Monsieur  le  Président,  la  situa- 
tion actuelle  des  choses.  \'otr'  ExQoilence  est  en  toiît  point 
aussi  bien  informée  que  je  le  suis  moi-même.  S'il  arrivait 
que  le  capilatn*^  de  rUrb^,  à  ojui  cette  lettre  sera  ren)!se, 
ne  partîî  pas  demain,  j'aurai  l'atieulion  de  ne  la  'ni  faire 
donne!  qu'an  dernier  moment,  afin  d'v  aj.'U'er  tout  ce  qui 
serait  sui  venu  de  nouve>iu  depuis   cette    <late. 

Le  ca pi! aine  du  Ckf'rks  m'a  dit  que  Votre  Excellence 
avsit  eu  assez  de  boute  pour  m'écrire  un  mot  au  sujet  pro- 
bablement du  retard  qui  a  en  lieu  ;  mais  je  ne  j'ai  pas  reçu  , 
et  j'anrais  été  bien  satisfait  que  ce  fut  ce  capitaine  q«i  eu 
eût  été  lui-même  porteur. 

L  buvrtyc  de  Votre  Excellence  a  son  appartement  tout 
préparé  à  côté  du  mien,  chez  M.  Edouard  Uouafé  ;  mais 
nous  ne  reste-. ons  que  tout  au  plus  vingt-quatre  heures  au 
Havre  ,  aussi 'ô?.  son  arrivée.  Il  serait  bien  essentiel  ,  pour 
la  grande  céie:ilé  dans  cette  affaire,  qu'il  paiùt  avant  le  d^. 
©art  4e  M.  Esman^ait  pour  Stiasbourg. 


(67) 

Du  28  Jvrîl ,  à  9  heures  du  mniîii. 

Le  commissaire-général  de  la  marine  me  fait  connaîfré, 
à  l'instant,  que  l'on  lui  a  transmis  par  terre,  de  Cherbourg, 
le  nom  des  denx  passagers  qu*.  sont  à  bord  du  Télé- 
graphe ;  il  me  les  nomme  ,  et  je  ne  reconnais  dans  aucun 
de  ces  deux  passagers  c«!ni  que  je  désirerais  y  trouver.  Il 
îiviuforrae  également  que  le  navire  V  Hebé  sortit  a  du  port 
à  id  heures,  et  que  j'aie  à  hii  envoyer  îa  lettre  pour 
Totre  Excellence  qu'il  doit  confier  au  capitaine  de  ce  na- 
"vire.  Toutes  mes  espérances  se  re^josent  donc  sur  la  P iV" 
mniê\  oàr  il  n'y  avait  pas  d'autres  bâtimens,  au  départ 
du  Charles^  en  destination  pour  le  Havre  dans  le  coramen- 
cement  dé  mars.  Là  Virginie  ,  qui  est  partie  deux  jours 
avant  lé  Telégraylie,  auiait  aujourcî'hui  55  jours  de  tin- 
versée   et   ue  pounait   par  conséquent   larder   à   paraître. 

J'attends  aujuuMi'hui  M.  le  conseiliei-d'état  Esaumgart, 
d'après    le   contenu    de    sa   dei  uière  lelîie. 

J'espère  vous  annoncer  par  k  (sreniière  occasion ,  M, 
le  Président,  que  toufes  mes  anxiétés  Sont  arrivées  à  leur 
terme,   et  que    les  choses   commèmeiit  à    marcher. 

J'ai  l'honnéar  d'iître    avec   le   plus    profond    respect ^^ 
Monsieur  ie  Président  , 

De  Votre   ExteMencé, 

Le  très   humble   et  très  oliéissant  serviteur^ 
A,   DE  LALJUJN. 


^  Havre  ,  ce  38   Avril   ,  à   4  heures  du  soir, 

A    Son    Excellence   le  Présidait  (VHaitîo 

Monsieur  le   Président , 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  je 
jotiis  en  ce  n>oment  du  plaisir  oe  me  trouver  avec  Mon- 
sieur Esmarjgart  qui  est  ai  rivé  ici  il  y  a  quelques  heures  j 
y  ne   coiiiiaissait  pas  i'anivée  du  liavjtre    le  Charles ^  th  sl 


H 
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appris  avec  peine  cpie  ce  Ifâfimcnf,  sur  kqiie]  nous  comps"^ 
irions ,  n'avait  pas  amené  i'I^nvové  de  Yotie  Excellence  : 
il  considère  cette  ciiconslance  comme  raalheui-ense,  d'après 
l'annonce  qui  en  avait  été  faite.  Je  lui  ai  répété  tout  ce 
<jne  Votre  Excellence  nj'avait  fait  dire  par  le  capitaine  de 
ce  Làhment,  et  l'assurance  cpi'elle  m'avait  fait  donner  qiif 
cette  personne  partirait  dans  les  premiers  jours  de  mars: 
ce  qui  reportait  auj»>urd'!ini  toutes  nos  espérances  sur  Ist 
Virghiie  qui  ,  ayant  55  jours  de  mer ,  ne  pouvait  tarder 
d'arj-iver.  Monsievu-  Esn)aiig;irt  jirofîte  de  la  circonstance 
préseate   pour    adresser    une   lettre   à  Totre   Excellence. 

J'ai   riionneur  d'être    avec   le  plus  profond  respect. 

Monsieur  le   Président , 
De  Votre  Excellence , 

Le  très   humble  et  très  oMissant  serviteur  ^ 

A.  DE  LAlJOi^. 

i*.     s.  Je  suis  fort    sntîsfelt    du    petit    retnid  qui    a     pu  liea     daï$? 
le  départ   du  navire  i'Hébé.    11  mettia   à  la  voile  ùemain. 


Le  Havre,  28  Avril  1824 
A   Son   Excellence   le   Président  d'Haîtû 

Monsieur    le    Président, 

En  quittant  le  déparlement  de  la  Manche  pour  aîîeî 
dans  celui  du  Bas-Rhin,  doit  le  Roi  a  bien  voulu  ui^ 
confier  l*adn)inisrration  ,  j'ai  piis  ma  route  par  !e  Hâ\  re  , 
dans  l'espérance  (T^ivoir  des  nouvelles  du  navire  le  Ch.Jrlcs 
qtii  devait  porter,  m'avait  dit  M.  de  Laujon,  la  per- 
sonne chargée  de  votre  confiance.  Ce  navire,  après 
une  longue  et  pénible  traversée,  était  arrivé  sans  per- 
sonne ni  lettres ,  et  cela  m'a  fort  contrarié.  Le  capi- 
taine ,  que  j'ai  fait  venir,  m'a  confirmé  ce  que  vous 
l'aviez  chargé  de  due  à  iVI.  de  Laujon  y  et  d'après  cela, 


tfôiis  atterrons  avec  impatience  le  Télégraphe  et  "td 
Virginie. 

Le  Télégraphe  est  arrivé  avant-liier  à  Cherbourg,  où- 
il  a  ete  oblige  de  reiâcher.  U  i.'a  à  bord  que  riei^x 
personnes  dont  les  noms  nous  sont  inconnus  y  et  nous 
ne  savons   pas  eriCoie  s'il    a    des  leLtrt-s. 

Q(riitît  à  la  Virginie ,  elle  n'a  puint  encore  paru.- 
On  voit  au  large  un  brii  k  :  peut-étie  esuee  celni  que 
nous  attendons,  et  je  désire  bieo  sincènnient  qi.e  là 
peisonne  que  vous  av;z  ai^noiicee,  soit  à  boni.  Je  ne" 
partirai  pas  d'ici  ,  dans  tous  les  cas,  que  ct  navire  ne 
soit  en  }ade 

je  desne  bien  sn^cèrement  ,  Monsieur  le  Président  ^ 
q  ie  cette  nctioriatluil  puisse  s'ouvrir.  I  es  dispositions 
^ont  toutes  favorablt-s  ,  et  je  serai  t)ien  lieureux  de 
pouvoir  araentr  à  sa  fin  or  e  affaire  d'un   si  haut  intérêt. 

Je  saisis  cett  -  occasion.  Monsieur  ie  Pr.  sident ,  pour 
yous  ieitorer  l'honinjage  du  ies;tct  avee  iequei  je  suiSg 

De  Votre   ExceUente  , 
Le  tiès   Lum')!e   et  très  obéissant    serviteur ^j 

h^MANGART. 


î'ftris  ,   ce  8  mai    i  H24. 

A   Son    F^ctik;^ce  le  Président  (TÎJmtL 

Monsieur  le   Président , 

J'ai  qnilté  avaiit-î.ier  le  Havie,  d'eu  faî  éfé  rappelé aussîfôt 
âpres  Veijtiëe  dans  ce  port  du  navire /é'  Rousseau  c^xxï  était 
paiti  du  Port-âu  !*iiijee  le  '25  mars.  O  navire  est  ie  qua- 
trièaie  qui  soit  aiiNe  au  Hàvrp  depuis  le  ry^âT/e^,  capitaine 
Doullë,  sur  lequel  devait  s'i-mbaïquer  l'Eiivové  de  Yotre 
ïixceiience  :  et  ut>ii  setleiîient  cet  Envoyé  ne  s'est  trouvé 
sur  aucun  de  ces  quaire  bàtlniens,  mais,  ni  moi,  m  M, 
Esmangart  ,  n'avoirs  ^eeu  d'iijfi)rn)atious  qîù  nous  aient  fait 
<5paiudu,-e  la   Càuie  as  ce  retard.  Le  gouveiaei-iient  ne  »^>ea- 
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sabt  pas, 'monsieur  le  Président,  qu'il  fut  possîMe,  tfaprê*' 
tontes  les  [ùèces  dont  fai  été  po?  teur  et  q'ji  sont  anjou- 
d'hni  entre  les  msins  de  Yotse  E^^cellence,  qn'eîîe  put 
concevoir  le  [)lns  iéger  donle  sur  rexcciilion  IVanche  et 
loy.-de  des  dispositions  cpâ  lui  ont  été  annoncées  concer- 
nant le  Traité  à  intervenir,  a  vu,  avec  nne  eitiênie  sur- 
j>iise,  d'abcrd  qne  l'enyoi  de  ct^lte  pei  sonne  n'ait  pas  en 
lieu,  ensuite  qn'ancnn  avis  n'ait  été  donné  snr  les  motifs 
qui  ont  pu  occasionjjer  son  retard.  J'ignose  pisqn'à  ce 
îxionicnt  quel  est  le  parti  auquel  ii  se  décidera,  et  ne 
pnis  assez  e-sprimer  à  Votre  Excellence  combien  cet  éi^'t 
de  chos<-s  me  fait  éprouver  de  cliag^iu.  J'ai  été  comblé 
de  bonheur  tout  le  tems  qye  fai  été  près  de  vous,  M. 
Je  Président;  j'ai  rapnotté  en  France  ces  mêmes  senlimens 
dont  vous  m'aviez  pénétré,  et  je  ne  les  ai  déciits  qu'aved 
imperfection  au  milieu  de  tous  mes  efforts  pour  en  retra- 
cer la  vérité;  j'^ai  dit  ce  que  je  pensais,  et  j'affirme  encore 
que  mes  opinions  ne  sont  pas  changées  :  çef)endant  les 
intentions  que  j'avais  annoiicées  conuïte  étant  ceUes  de  \otre 
Excellence  et  qui  avaient  été  confirmées  par  elle  dans  sa 
lettre  à  monsieur  te  Conseiller-d'élat  Esmangait  ,  ne  rece^ 
Vant  aujourd'hui  aucune  co;  firmation  drs  preuves  qui  de- 
vaient en  être  données  et  que  l'on  a! Rendait,  où  est  pour 
îijoi  la  possibilité  de  ramener  la  coniiance  et  de  faire  cesser 
les  incertitudes?   ces   uiovens  sont  au  dessus   de  mou  j)uu- 


voir. 


Je  n'ai  ni  le  courage ,  ni  la  force .  de  rien  ajouter  de 
plus  à  cette  lettre,  et  ne  puis,  monsieur  le  P>esi(ient  ,  vou^ 
CTiprimer  que  mon  {>rof()iid  chagrin,  et  le  désir  que  j'ai 
de    la    prompte    arrivée    de  l'Envoyé    de  Yotre   Excellence. 

J'ai  riionneur  d'étie    avec    tous    les    sentimens  que    vcCiia 


me  connaissez, 


MoQsieur  le  Présideat, 


De  Yotre  Excellence  , 

Le  très  humble  et  1res  respectueux  servileuç^ 

A.  DE   LALJON. 
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Paris,  le    12  Mai    182». 

A  Son   ExceVence  le  Ptédcknt  d'Haïti. 

Mo'^sieur   le   Piésident , 

.T',.i  eu  rboijueur  de  vous  écrire  ,  le  8  dn  courant  ,  aus° 
sitôt  mon  retour  à  Pa.is,  où  j'avais  été  rappelé  après  ^ar- 
rivée <iu  Rnussenu,  àho.  d  duquel  ne  s'était  trouvé  r.i  l'Ea- 
vové  de'Votie  Excedence  ,  ni  aucune  lettre  qui  eut  été 
adiessée  soit  à  moi,  soit  à  M.  Esaiangart,  pour  nous  flure 
connaître  les  causes  d'un  reiai-d  qui  devient  si  malheureux. 
Comment  est-ii  possi'ole,  Monsieur  le  Président,  qu'aucua 
ra})(.ort  qnelcoîique  n'ait  pu  oS)teMii  votre  croyance  ,  au  pomt 
de  vous  tV.ire  douter  un  seul  instant  de  la  franchise  et  de 
îa  loyauté  du  g  uivei-nement  du  Roi?  M.  Esmangart  serait 
donc  également  entre  dans  les  vues  de  vous  tromper;  j'y 
aurais  donc  i>articipé  moi-même.  Or  ,  je  demande  à  Votre 
Excellence  si  rien  de  tout  cela  est  concevable.  Des  arméniens 
considérai>!esà  Brest,  une  armée  de  vingt  mille  hommes  arrivée 
à  la  Marti'uqvie,  et  destinée  à  agir  contre  votre  pays,  voil^ 
Ites  nouvelles  que  vous  avez  sans  doute  reçues  et  que  l'ou 
s'est  plu  à  vous  îiure  croire,  quand  il  n'y  a  pas  un  mot 
de  vrai.  Vous  ne  tarderez  pas  -^  en  être  convaincu,  et  vous 
reoretleiez  alois  que  les  choses  n'aient  pas  eu  la  prompt<3 
execuiion  que  vous  deviez  leur  donner.  Uni,  Monsieur  l@ 
Président,  Monsieur  Esmangart  et  moi,  serions  aujour- 
d'hui en  route  avec  TEnvoyé  de  Votre  Exc^lbuçe-,  j>our 
v;;us  porter  un  Traité  qui,  conclu  ti'aprèsles  bases  çojive- 
uyes ,  n'auiait  pas  soufiert  ici  la  moialre  difficulté..  Que 
de  chagrins  j'en  lessens  !  aucune  expression  de  ma  paiyt  ne 
Suffirait  pour  vous  les  retracer.  ÏNon  seulement  je  ne  puis 
pas  î;révoir  quelles  pourront  être  les  suites  de  cette  alîaire, 
si  le  gouvernement  vient  à  perdre  Um\e  confiance  dans  les 
promesses  qui  lui  ont  été  faites;  mais  je  tomberai  moi- 
incme  au[Mès  de  lui  dans  une  disgrâce  que  je  n'aurai  assu- 
léaient  pas  méritée.  Voyez  comme  les  peines  louchent  de 
tnèîs  au  boiiiieuf.  Tout  etiiit  joie  pow  moi  lorsque  v?  suiî? 
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àTnvé  ,    [e  ne  l'ai  pas  laissé  ignorer  à  Votre  Excellence ,  et 
tout  est    ch.fgnri    aiijouid'hui 

Dans  i'enilja'ras  où  j-i  suis  de  <;3voir  comaieut  Je  puis 
eijfiu  petsua<ier  Votre  Exceîience,  j'ai  riiomienr  de  lui  f-iire 
paiser  ia  lettie  qui  m'a  éle  ëcrile  pai  Moiisieur  Esnian^ait, 
lors  de  mon  lapi-el,  et  je  pense  qu'elle  verrji  cotnbiea 
touî:   est   vrai   dans  ce   que    nous  lui    disons. 

loues  fufs  espéiances,  e1  ce!l.  s  dans  lesquelles  je  n'ai 
d'autres  ressources  qu-  d'cnireleiiir  le  gouven-emei.t,  sont,, 
que  tou  es  les  lettre^  que  j'ai  eu  l'aîienîion  d'écrire  à  Votre 
Exceileiice  et  qui  lui  se'-out  succtssiveaient  parvenues  ,  au- 
ront tu  [fOur  résulta.s  de  (éial)[ir  sa  confiance  et  de  la 
deGi<ier  à  envoyer  pinj.nptement.  Les  choses  seiont  con- 
duites ici  avec  tant  de  dexferile,  et  l'on  entrevoit  si  oeu 
de  difficultés  dans  leui'  Icrnnnaison ,  que  jt^  n'estime  p?s 
qu'I  doive  s'écouler  plus  de  trois  mois,  a  compter  du 
dejvart  de  la  personne  que  Votre  Excellence  enverrait,  pour 
jgue  nous  nous  retrijuvious   tous   ensemble  auprès   de  vous. 

Comptez,  je  vous  prie,  sur  toutes  ces  vérités.  Monsieur 
le  ^Nësi  lent ,  ainsi  que  sur  le  j)rofitnd  respect,  avec  lequel 
^'ai  i'ijcuiueiir   tl'élre , 

De   Votre  Excellence , 

Le  très  humble  et  tijbs  obéissant  servlleup. 

A.  LE    LaLJOIN. 


P 

*  •  Tans  ,   ce    4   mai    i824, 

A   Monsieur   de   Lm/jçm ,    au   IJaire. 

Voilà,  mon  cher  Laujon ,  le  nnvi'e  le  Rousseau  arriva 
du  Port-au-Prince;  et  pas  plus  que  les  autres  jI  ne  nous 
amène  la  j>ei sonne  annoncée  par  le  Président,  W)tre  [M'é-? 
^ence  au  Havre  n'est  plus  nécessaire  ;  elle  ne  servirait, 
désormais  qu'a  l'aire  jaser  d'avantage;  et,  avec  tout  ce  qui 
s'est  dit  SU!-  l'objet  de  votre  séjour  dans  ce  port,  elle  ne 
servirait  même  qu'à  compromettre  le  gouvernement.  INous 
désirons,  certainement  bien  sincèrement  ,  qu'un  arrauiçenient 
^el    qu'il   paraissait    çoaveuu  ^    \ieniie    mettra    uii    terme  à 
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aotre  posUion  fansse  avec  6t.  Dofnîngue  :  mais  encore 
iauL-il  que  le  gouvei  iie-iieiit  conserve  sa  posiîiou  ,  sans  avoir 
l'air  (i'aiier  trop  au  ci*'vant  d'un  anangement  qu'il  feia 
nialj>re  i'o[jj'osihon  de  quelques  têtes  exaltées.  Je  regiette 
l)iei)  siiicèieaieut ,  je  vous  le  répète,  que  le  Président  u\àt 
pas  luis  à  exëcuhoii  le  projet  qvi'ii  av<.it  il'tnvover  qnel- 
Gu'uii:  La  chose  serait  corciMe  à  présent,  et  le  iraité  serait 
en  route  pour  le  Port-au  Prince.  Quant  à  moi,  je  ne  puis 
plus  attendre  ici.  J.;  pars  demain  }>--nr  St.'asbouro.  J'erjvoie, 
d'  la  part  du  nnnishe,  une  inslrncSion  à  M.  Chabanon,  au 
I^ayte.  Et,  si  l'Euv-ye  que  nous  aUeridons  dei)arque  dai.s 
ce  port,  il  le  di  îgera  sur  if-;  poiijt  coineiiu  ,  et  je  tn'y  rendrai. 

Le  g«'nv:?rnefuent  ici  n'est  pas  content,  il  est  liîessé  de 
ppiihe!'  quf  le  Pi  esi^lent  a  encore  de  la  défiance.  Qu'il 
voie  ;1oitc  qvifl'e  est  la  potitioii  de  la  Fiance,  et  il  bcia 
convaincu  quelle  n'a  besoin  d'aucun  détour  ptuir  defuan- 
der  sans  ii- si'.ei-  tr.ut  ce  (jui  lui  paraîh  ait  oiuivenable.  Com- 
ment [)eut-il  croire  à  ces  annonces  coniitiu^Hes  d'arme- 
mens ,  quand ,  depuis  dis  ans,  rien  de  ce  qsn  lui  avait  été 
annoncé  comme  oosiid  eu  ce  genre,  ne  s'-st  lealisé.''  Cette 
méfiance  dcMcnt  injuiieube  poiu-  le  gr)uvernenieni  qui  de- 
vient lui  inènie  défi,  ni  ;  et  cela  ne  peut  que  rendre  îe 
liaiië  p'U»  difficile.  !l  veut  en  finir,  le  ministre  n^e  l'a 
encore  dil  hier.  Dieu  vciu'ie  que  le  Président  ne  rende  pas 
•me!»  elForts  et  nips  snius  inutiles  par  \ine  temporisaîioa 
qui   ne   peui  que   iout    cOiUpionettre, 

S.^ns  adieu:  revenez  sans  larder  j  uous  causerons  de  tout 
delà  plus  a  notre  aise  ici. 


Tout  à  vou§j 


ESMANGARX, 


p.    s.   Je   ne    partirai  pas   ^'ici   avant  votre  retonTi, 


RAPPORT 

A    Son    ETcellence  le    Président  d'Haïti. 

Présiilent , 
Nçminés    par    Votre   Excelience   pour    eous   rendrf 
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f^lîprès  do  gouvernement  fiar;ç:n°s  ,  à  l'effet  d'obte- 
îiir  ia  !•  reconnaissance  ,  en  forme  authentique,  de 
l'Indépendance  du  peuple  haïtien,  et  de  parvi-nlr 
eiisuile  à  U  conclusion  d'un  Traité  de  comuierce 
entre  la  France  et  Haïti  ,  notre  devoir  et  notre  cons- 
cience nous  nnposent  l'obligation  d'exposer  à  Votre 
!t>.cellence  le  résultat  de  la  mission  qui  nous  a  été 
covifiée.  Nous  écarterons  tous  les  detads  qui  ne  se 
latiaclîent   pas    esseutieiiement  aux    faits. 

Partis  du  Port-an-Pi  inçe  le  1er.  mai  de  la  présente 
î^nuf*' .  sur  le  J  II  Uns  Thaïes,  nftus  arrivâmes  au  Havre 
dans  !a  nuit  du  14  juin.  Nos  Instructions  nous  rtcom- 
lîKindaient  d'av  ser  sur  le  champ  M  (e  Conseiller- 
G\tat  Esmangart  de  notre  débarquement.  Nous  écri- 
YÎaie>  donc  ,  dès  le  lendemain  ,  à  ce  magistrat  qui 
ven.ait  de  passer  de  la  préfecture  de  la  Mc>nche  à 
celle  à\i  Ba«;-Hhin.  Nous  reçûmes  sa  ré}  onse  (  N^.  l) 
à  St.  Germam ,  où  M,  J-aî'jon  avait  eu  ordre  d,e 
nous   accompagner. 

Avant  d'eMre.  en  matière,  nous  croyons  quM  n  est 
pas  inutile  de  dire  à  Votre  Excellence  que  le  lieu  des 
confi  rences  ,  après  avoir  été  d'abord  désigné  a  St, 
(^lermain,  fut  ^nsisite  fixé  à  Strasbourg,  résidence  de 
M.  Esmangart,  lequel  M.  le  marqu.s  de  Clerniont- 
T  onnerre  ,  ministre  de  la  m;uine  ,  nous  annonçait 
dans  sa  letîie  du  ^2Q  juin  f  N'^.  2.)  être  auicrise  à 
recevoir  nos  propositions.  Mais  d'apiès  les  représenta- 
tions que  nous  adressâmes  à  M.  Ksmangart  sur  les 
lenteurs  qu'apporterait  nécessairement  à  la  conclusion 
(lu  Traite  l'éioisrneipent  ori  nous  nous  trouvions  île  la 
Capitale,    nous  fuuses    appelés  a    Paris   (  N.os  3   et    4). 

Notre  premier  soin,  en  entrant  en  confuence  avec 
M.  Esniangdt  ,  avait  été  de  l'inviter  à  proposer  ii 
son  gouvernenient  de  reconnaître  l'Iiulépeudance 
d'Haïti  par  une  Ordonnance  royale,  comme  la  seul© 
forme  qui  pût  inspirer  ur>e  entière  confiance  pour 
i'avenir  au  pei:ple  haïtien.  M.  Esmangart  nous  ayant 
•iloiiné   Péspoir  que   cette    dî^mande  aurait  une  lépoiisç 


eônfbfme  à  nos  désirs  ^^N^5),  nous  jtigca'^ripq  -  hro^ 
pos  d'établir,  sans  tarder,  les  coîîditions  du  Traité 
projeté,  dont  il  avait  d'ailleurs  paifaite  connaissance  ^ 
puisqu'il  les  avait  provoquées  lui-ui^me ,  par  sa  lettre 
■à  Votre  Excellence  en  daté  du  7  novembre  182-3  , 
tet  dans  ses  uistr.tctions  â  M.  Laujon.  Ces  conditions 
reposaient  1"^.  sur  la  reconnaissance  irrévocable 
de  l'indépenlance  d'Haïti;  "S-,  sur  Une  indemnité 
pécuniaire  en  faveur  de  la  France  ;  3".  sur  des  avan- 
tages mutuels  de  commerce  pour  les  deux  pays. 
A  cette  communication,  ,VK  Esmangart  répondit  ^ 
le  9  juillet  ,  (  N°.  6  )  que  nous  pourrions  le  lende- 
main conféier  sur  les  bases    ci-dessus    mentionnées; 

N'^anmoins,  plusieurs  Jours  s%tant  écoulés  sans  quo 
tîous  vîssion-;  se  r^aiiser  les  espérances  qu'on  nous 
avait  fait  coîicevoir ,  nous  mandes  âmes  noire  anxiété 
à  iVI.  Esmangart  (jui ,  tout  eu  rejetant  le  retard  dont 
130US  rsous  plaignons  sur  le-^  o;îandes  occupations 
Ûu  gouvernement  pendant  la  sesSiO.i  des  Chambres, 
nous  assura  que  sons  peu  le  njpustre  serait  phis 
libre,  et  que  l'on  ne  perdrait  pas  de  temps  pour  en 
finir,    (  No.  ?•  ) 

Dès  lors,  nous  eûîTies  àvec  M.  Fsmangart  ^  qui 
avait  Cessé  toute  cO!  le-pondance  par  écrite  de  fré- 
quens  entreîiens  j  dans  iesq  sels  les  qnestuius  précé- 
demment établies  fnrt-'nt  acritees  de  nouvi'aUi  Les  inin- 
tipales  clauses,  telles  que  la  Reconnaissance  ^  en  forme 
authentique,  de  V  îmlpendince  d  Hmtt ,  l  indemnité  pé- 
tumaïre  et  les  avantagea  commerciaux  en  faveur  de 
la  France  sur  le  pied  des  nations  le  plus  favorisées , 
n'occasionnèrent  point  (ie  longs  débats  :  seulement  on 
trouvait  l'indemnité  au  d  ssons  des  prétentions  que 
l'on  voulait  fane  valoir  ;  mats  cela  ne  devait  point  , 
de  l'aveu  même  de  M.  Esmangart,  être  une  diffiu-ulté 
majeure. 

Etant  d'accord,  ou  du  moins  à  peu  près,  sur  to-is 
ces  points,  nous  iissistons  pour  en  venir  à  une  tino 
C'est  alors  que  M,  Esmangart  nous  parla  pour  ia  pre- 


filière  fois  tîe  la  Partie  de  l'Fst  d'Hiiïtl ,  réunie  âepuk 
plus  (le  deux  ans  à  la  Renubiique.  Selon  lui,  le  Tuiité 
Tie  devait  embras^ier  que  la  portion  de  territohe  avant 
appartenu  ci -devant  à  la  France,  et  S.  M.  T.  C.  ne 
pouvait  stipuler  pour  le  Roi  d'I^sp-rigne.  Nous  déclarâ- 
mes tpj'il  ne  nous  était  pas  permis  d'ddniettre  urie  dis- 
tuîction  non  produite  d:ins  les  ouvert  urt  s  q  i  avaiet.t- 
été  faites  a  notre  gouvernement  .  eî  qui  avaieiit  an,ené- 
notre  inissioî).  Cet  obstacle  inattendu  nous  laissa  en- 
trevoir qu'on  cherchait  on  à  traî^ier  l'alîaire  en  Ion-. 
gueur  ,  ou  à    se   jnenager  un    moven  de    la  rompre. 

Cependant  le  terme,  que  Vof/e  Excel  .ce  avait  as^ 
signé  a  notre  nôgociaiion,  approchait,  et  nous  voyicnsi 
avtc  doultur  que  le  n)m]sîère  nt  se  prononçait'^  pas^ 
En  conséquence  noiis  écrivinits  ,  les  28  et  ^0  juillet,  à* 
M.  iismangart  pour  lui  rappeler  ses  proRTCsses ,  et  pouf 
lui  dire  que  si  l'on  persistait  a  eincù-r  de  conclure,  otï 
nous  nsetUait  dans  la  peni!)ie  nécessite  de  redamer  im- 
médiatement nos  passe-port.  M.  Ksniangart  ViUt  nous* 
voir  le  ol  j  et,  après  ê;;e  convenu  de  nous  repondre 
officiellement  (  ce  que  pomiant  il  n'a  pas  fait  ),  il  nous^ 
proposa  une  entrevue  avec  le  unnitlie.  Elle  eut  liei» 
le    soir   du    mêiîîe  jour. 

M.  le  marquis  de  Ciermo?it-Tonnerre  ouvrit  la  con- 
férence en  disant  qu'ji  avait  chi^rgc  M.  le  Conseiller* 
d'état  Esmangait  de  nf)us  nivUer  à  cette  entrevue  dans 
Viutention  de  rxms  raue  part  du  projet  d'Oîdonnance 
royale  qui  coi.sacrait  ilridépe!.dar,ce  n'Haïii  ,  comn)© 
nous  l'avions  délire,  et  dais  lequel  S.  M.  ne  se  ré- 
servait queia  soi'vp:rainete  exterieuhe.  Vous  pouvez  ju-* 
ger  de  none  etoniieuit-nt ,  Presidvnt ,  lorsjpie  nous  enteti- 
dimes  pruferer  ce  mot  qin  biesse  au  x^ï  l'honneur  na^ 
tionai  :  aussi  ,  maigre  tous  les  efforts  que  M.  le  minis* 
tre  de  la  i\jarine  lit  pour  nous  persuader  qi»e  cette  ré- 
serve était  autant  dans  l'mterêt  d'Elaïii  que  dans  ceint 
de  la  France,  et  que  le  Roi  n'exigeait  cette  garantie 
que  ])our  nous  prot<ger  contre  toute  attaque,  dans  le 
cas  où  une  puissance  cUani^tre  voudrait  nous  inquiéter* 
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lîous  protestâmes  contre  ct-tte  clai.se  qui  reproduisait  , 
sous  une  forme  nouvelle,  des  pr  te^;ion^  que  notre  gou- 
vernen;ent  avait  dt,U  rejette^  ;  lui  fusasit  observer  que 
si  ,  dans  des  circoîistances  d-fficiles  ,  nous  av  ons  con- 
quis notre  iiidepeiK'auce,  et  si  nous  lavions  maintenue 
depuis  vingt  ans,  aujourd'hui  q;ie  la  R.pi.'bîimie  est. 
fiorissinie  ,  nous  pouvions  ,  sans  être  t+ses  de  témérité , 
k  détendre  envers  et  contre  toiis;  d.  clarant  d'ailleurs 
que  la  Nation  Haïtienne  s'e  use  verrait  sous  ses  proores 
PUi!;e>,  plutôt  que  de  céder  à  aucune  puissance  le  moin- 
dre droit  qui  por  ât  atteinte  à  sa  liberté  pojitique.  Le 
ministre,  qui  n'avait  rien  pu  gagner  sur  ce  point ,  nous 
et,  relativement  à  la  Partie  de  l'Est  de  notre  terri- 
toire ,  la  même  observation  que  nous  avait  d< jà  faite 
M.  Esraangart,  et  il  reçut  de  nous  la  môme  réponse. 
Il  proposa  alors  que  l'un  de  nous  retournât  en  Haïti 
pour  soumettre  à  Votre  Excellence  ces  difficultés. 
Cornue  le  cas  n'avait  point  été  prévu,  et  qu'il  nous 
paraissait  même  contraire  à  l'esprit  de  nos  instructiotiSi 
nous  exposâmes  à  monsieur  le  Marquis  de  Clermont- 
Tonnerre  ,  que  nous  regrettions  de  ne  pouvoir  nous 
rendie  à  sa  proposition.  Le  ministre  ferma  alors  la 
conf  resice ,  en  nous  promettant  qu'il  prendrait  l'avis 
du  Conseil ,  et  qu'il  nous  cominuniquerait  ia  décisiori 
de  son  gouvem- ment. 

Tel  a"  ttë  le  résultat  de  notre  entretien  avec  le  mi- 
nistre. La  lettre  que  M.  Esaungart  nous  a  écrite  lé 
S  août ,  nous  a  fait  connaître  le  prétexte  dont  le  gou- 
vernement français  a  coloré  la  rn|»tnre  de  la  négocia- 
tion (  N".  8).  Ce  prétexte,  c'est  l'insuffisance  de  nos  pou- 
voirs pour  accepter  les  conditions  v  tabiies  dans  le  projet 
jJ'Ordoujiance.  Miii>  eîait-oo  fondé  a  arguer  cette  in- 
.^utifi^ance,  après  avoir  reçu,  sans  objection,  nos  pro- 
positions ,  et  nous  avoir  iî^ittés  de  l'espoir  de  les  voir 
accueillies?  Etai. -ce  faire  preuve  de  cette  disposition 
franciie  ,  si  souvent  manifestée,  d'en  venir  à  un  ar~ 
l'aiigeajeiit  àeiiuUif,  qu£  de  nous  présenter  une  clause 


Hi 
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fiOK  convenue,  et  à  laquelle  on  savait  bien  que  nous  ne 
pouvions  consentir  ? 

Les  choses  ayant  pris  cette  tournure  inattendue  , 
notre  séjour  en  France  devenait  sans  objet,  et  noua 
îiuL'S  embarquâmes  au  Havre,  le  15  août  dernier,  sur 
h  Cusinopo/ife. 

Voiià  ,  Président,  Texposé  vrai,  et  aussi  succinct 
qu'il  nous  a  été  possible  de  le  faire,  de  notre  conduite 
tt  de  celle  du  gouvi-mement  fiançais.  Si  nous  n'avons 
point  obtenu  dans  cette  ^égoclation  le  résultat  que 
nous  devions  naturtllement  attendre,  nous  aurons 
di  moins  la  consolation  d*avoir  conserve  intacts  les 
droits  et  la  dignité  du  peuple  haïtien;  et  c'est  avtc 
ce  sentiment  que  nous  venons  remettre  entre  les  mains 
de  Votre  Excellence  le  précieux  dépôt  qu'elie  nous 
Bvait   confié. 

Agréez,  Président ,  l'hommage    de   notre  respectueux 

dicvouement. 

LAROSE,  P.  ROUANEZ. 

Fort -aa-r Prince,  le  5  Octobre   i8a4,  an  2x  de  l'iadépendance. 


1b  Strasbourg,   ig  Juin   i824. 

4  Messieurs  les  Commissaires  du  Gouvernemeiit  Haïtien, 

Messieurs , 

J'apprends,  avec  une  grande  joie  ,  votre  arrivée  en  Frnnce. 
Vous  é^iez  déjà  annoncés  depuis  long-tems  ,  et  je  cruigtuns  , 
dVprès  le  retard  ,  que  mon  espérance  ne  fut.  trompée.  Je 
suis  resté  près  de  deux  mois  à  Paris  pour  vous  attendre  H 
me  concerter  avec  vous  sur  le  lieu  qui  pourrait  vous  con- 
venir,  afin  d.^,  nous  y  vendre  et  d'entamer  la  ÎSégocialion  dont 
vows  êtes  chargés.  Les  soins  r^ue  demande  l'administra» ion 
de  mon  départemei.t ,  ne  m'ont  pas  permis  d'attendi  e  })Iras 
];>ng-tems.  et  je  suis  à  Strasbourg  depuis  dix  jours  seulement. 

îîotre    Négociation  doit    ^tre  enveloppée  du    plus  grand 


secret;  c'est   le    seul  moyen    d'éviter  les    Intngnes  de    totls 
eenres  qui  viendraient  la   croiser  ;    et    si  nous  voulons  con- 
•server   ce    seciet ,  nous  devons  nous  liàter  de  nous  éloigner 
de  la  Capitale.  Monsieur  le  Président  Boyer  l'avait  bien  senti , 
en  envoyant  l'année  dernière  ,  à  B(u\el!es,  la  personne  cLar- 
gée  de  ses  pouvoirs.  Ce  trajet  serait  un    peu  long  ;  ce  serait 
d'ailleurs  r.«Us  mettre  sous  la  surveillance  ettangere  ,  ce  qui 
aurait    pl»is    d'un   inconvénient.    Pour    éviter  cela ,    je    suis 
convenu    avec  le   ministère  que,    si  vous  arriviez,    je   vous 
inviterais  à  vous  rendre  à  Stras!  »ou  g.  Là  vous  serez  inconnus^ 
nos  communicaiions  seront  faciles,  et  je  ferai  démon  mieux 
pour    vous  y  rendre  le    séjour  agréable.  Je    vous  fais  donc 
cette  proposition.  Messieurs,  au  nom  de  mon  gouvernement, 
et  plus  tard,   quand  on  vous  auia  (jerdus  de  vue,    après  votre 
débarquement,  nous    pourrons  n..us    rapprocher   de    Paris, 
sans    craindre  les    mêmes  iiiconvcuiens.  Je  vous  fais    donc  , 
Siessieuis,   cette  propo&iiion.  M.  Laujon  ,  qui  vous  remettra 
cette  lettre  à  St.   Germain,   vous  accompagnera  jusiju'ici  où 
j'ai  glande    impatience   de   vous    recevoir.   J'espère   ({u'enlia 
nous  allons  rétablii   la  bonne   harmonie  entie  les  deux  pa^s, 
et  pour   toujours  3  et  je  suis,   je  vous  l'assure,  très  heureux 
de  cette  pensée. 

Je  suis ,   avec  une   très  hautd  considération , 
Messieurs  , 

Votre  tiès  humble  et   ties  ohéiisîint  serviteur, 

tSMANGAIlT. 


N 


Paris,  le  20  Juin    182'L 


\^  Messieurs  les  Commissaires  du  Gi}uveni?)nenî  Haltké^ 


M 


essieu  Fs , 


J*ai  reçu  la  lettre  que  vou«î  ave^^  pris  la  peine  de 
m'éerire  a  votre  arrivée  à  St.  Germain.  Je  ne  puis  que 
vous  engager  a  vous  reridre  à  Strasbourg,  ainsi  que 
iSioasietur  Laujon   vous .  i*a   proposé,  Vous  7  trouverez 


(m) 

monsieur  Esfnafigart  qui  est  autorisé  à  recevoir  vas  pro^ 
positio7is. 

Recevez,  messieurs,  Tassurance  de  ma  parfaite  con- 
sidtration. 

Le  Pair  de    France j    Ministre    Sec rétaire-d' Etat    dé 
la  Marine    et  des    Colonies , 


Marquis  de   CLERMONT-TONNERRE. 


Ko  5. 


Strasboure ,   24   Juin    ï824. 


A  Messieurs  îes  Commissaires  du  Goiwerne^nent  Haltierfê 

Messieurs, 

Tb.\  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honnenr  dei 
'm'écrire  en  date  de  ce  jour.  Je  transmets  au  Ministre' 
'îa  proposition  que  vous  me  faites  de  nous  rapprocheif 
de  Paris.  Notre  éioiguenient ,  je  le  sens  comme  vous ,  a 
de  Pinçon vénient  ;  et  je  ne  doute  pas  que  le  Mmistre 
Tie  le  recannarisse  :  je  lui  envoie  la  GOî)ie  de  votre  lettre* 
et    j'y  joins    des  réflexions  dans   le  même  sens. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  offrir  ^'assurance 
de  ia  très   haute  considcration    avec  laquelle  je  suis  » 

Mossieui'S , 
Votre  très    humble  et  très  oT>éfssanf  serviteur^ 

ESMANGART. 


\o  4. 


Strasbourg,  îe  26  juin   i824o 
A  Messieurs  Tes  Commissaires  du  Gouvernement  Ha'itiens 

Messieurs , 

Je  reçois  à  l'instant   une   d^^pêche  télégraphique  qui 
j^' annonce  q^ue  la  proposition  q^ue  j'ai  faite  au  mmistie 


(  8Î  > 

êè  nous  rapprocher  de  Paris  ,  ne  paraît  avoir  anêtiît 
inconvénient.  Je  vous  propose  en  conséquencie  de  nous 
inettre  en  route.  Nous  nous  arrêterons  a  Meaux ,  et 
de  ta  nous  correspondrons  très  promptement  avec  le 
gouvernement.  L'attention  a  été  detouroée  ,  et  persontie 
ne  recevra  l'éveil  de  notre  arrivée.  Cela  nous  permettra 
d'arriver  au  terme  d'une  N'ogociation  dont  tout  me 
fait  espérer   le   plus   heureux   résultat. 

Je   suis   avec   une  très   haute  coâsidépaetioa  ^ 
Messieurs , 
Votre  très  haiable  et  très   oljéîssant   serviteur ^ 

ESilANGART. 


Nô    5. 


Aa  Cliâteau   de  Martroi  ,   ce  7  Juillet   1824. 


A  Messieurs  les  Commissaires  du  Gouvernement  Haïtien  f, 

d  Meau^  , 

Messieurs , 

Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre  de  ce  jour  dans  îa 
cjnelle  vous  me  detrraudez  de  proposer  au  mmistère  de 
faire,  par  voie  d'O  dannance,  la  déclaration  d'Indépen- 
dance de  votre  gouverneraint.  Je  transmets  cette  de- 
mande à  monsieur  le  Àiinisti^e  de  ia  marine  ;  et  ,  d'après 
les    conf.^reices   q  u    ont    déjà  eu  lieu   à  ce  sujet,  7V  ne 

'doute  pas    que    demain    nous   n'ayons  une    réponse    con' 

forme   à  vos  désirs. 

Je  vous  réitère,  ?vles3ieLirs ,  Tassjrance  de  ma  tiès 
Jbaute   considération. 

ESMANGART. 


(82) 

■*-  ^'  Paris,  9   Juillet   i824. 

A  Messieurs    les    Envoyés    du   Gouver?ie?nent  Haïtien  ^ 

à  Faiîs. 

Messieurs  , 

Je  viens  de  recevoir  îa  lettre  que  voas  m'avez  fait  Thon» 
Sîpur  de  m'écrire  hter,  et  dans  laquelle  vous  me  faite» 
connaître  les  bases  et  conditions  sur  leaquelies  vous 
êtes  autorisés  à  traiter  et  qui  sont:  1°.  la  reeonnais- 
sance  irrévocable  de  iMiidependance  d'Haïti;  2°.  une 
indeaiuité  pécuniaire  en  faveur  de  la  France  ;  3°.  les 
intérêts  commerciaux  et  les  avantages  mutuels  à  régler. 
Je  vais  prendre  les  ordres  du  ministre  à  ce  sujet;  et 
demain  nous  pourrons,  je  le  présume,  entrer  en  confé- 
rence sur    ces   premières  quesiions. 

J^  vous  réitère,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  Irè^ 
taute  considération. 

ESMANGART, 


vo 


7' 


Paris,    le    12   Juillet    iSai. 


J    Messieurs    ts    Envoyés    du   Gouvernement   d'Haittj 

d    Paris ^ 
Messieurs , 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  devons  l'annoncer  »  f  ai 
transmis  à  8.  1'^..  monseigneur  le  Ministre  de  !3.  marine 
les  propositions  que  vous  m'^avez  faites.  Je  suis  biea 
contiarié  des  lenteurs  qu'éprouve  notre  Négociation  : 
mus  dans  ce  moment,  où  la  session  des  Chambres  v&, 
avoir  sou  terme,  le  gouvernement  est  tellement  occupé 
qu'il  ne  lui  est  pas  possibie  de  donner  a  notre  alfaire 
toute  !a  suite  qu'il  voudrait  lui  donner.  D<'ns  quelques 
jo:;rs  il  sera  plus  hbre ,  et  nous  ne  perdrons  pas  un 
moment  pour   en   finir. 

Je   vous  réitère,  Messieurs,  Tassurance   de   ma  trè? 
îiauie  considération» 

PSMANGART^ 


(  83  ) 

Ko  8. 

Paris,   le  3   Aoât   iS24.. 

J  MM.  les  Envoyés  du  Gouvernement  de  Saint  Domîngue. 

Messieurs, 

Le  gouvernement,  d'après  la  conférence  qne  vous 
avez  eae  avec  monseigneur  le  Ministre  de  la  marine, 
a  décidé  que,  faute  de  ponvoirs  suffi^ans(i)  pour  ac- 
cepter les  conditions  établies  dans  le  projet  d'Ordon- 
nance dont  il  vous  a  été  donné  connaissance,  la  Né- 
gociation  ne  pouvait  se  suivre.  Je  regrette  qu'elle  n'ait 
pas  eu  un  meilleur  résultat  ;  et  je  saisis  cette  occasion 
pour  vout  offrir,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  très  haute 
eousideiatiou, 

ESMANGART. 


RÉSUMÉ. 

En  1814,  on  voulait  nous  imposer  la  souve» 
SAîNETE  ABSOLUE  delà  France:  en  1816,  on  se 
contentait  d'une  souveraineté  constitutionnelle: 
en  1821  ,  on  ne  demandait  plus  qu'une  sîmplf. 
SUZERAINETE  :  en  1823  ,  lors  de  la  négociation 
du  général  Boyé ,  on  se  bornait  à  réclamer , 
comme  le  sine  quâ  non ,  l'indemnité  que  nous 
avions  offerte    précédemment  :    par  quel   retour   à 


(i^  VoiUi  la  secciifle  mission  que  nous  avons  envoyée,  d  a  pi  es  des 
instances  réitérées,  et  voilà  la  ses  onde  fois  que  l'on  rompt  en  alié^ 
guant  l'insuffisance  des  pouvoirs  de  nus  agens.  Nous  avouerons  que 
nos  agpns  n'ont  inmais  eu  de  pouvoirs  pour  accepter  des  clauses 
diamétralement  opposées  à  celles  (pii  avaient  été  coosenties  par  les 
deux.  e;ouvernemens.  Mtis  est-ce  leur  faute,  si  le  miaistère  tVançals 
a  t»u]ours  yuriâ   aa  moiaeiit  méase  de;  eonclarc? 


^SiM 


^  ¥ 


(M) 
un  esprit  de  domination  ,  veut-on  ,  en  18^4,  nous 
assiijéiir  à  une  souveraineté  extérieure?  Qu*est- 
ce  donc  que  cette  souveraineté  extérieure?  elle 
se  compose ,  selon  nous ,  de  deux  espèces  de 
droits  :  l'un  qui  se  restreint  au  protectorat  ;  et 
c'est  celui  qu'on  nous  présente:  l'autre,  qui  dé- 
tend sur  les  relations  du  dehors,  soit  politiques ^ 
soit  commerciales ,  et  que  par  la  suite  on  ne 
manquerait  pas  de  faire  valoir.  Mais  de  quelqua 
côté  que  nous  envisagions  cette  souveraineté  , 
elle  nous  paraît  injurieuse  ou  contraire  à  notr^ 
fecuritk:    voilà   pourquoi   nous   la   rejetonsc 
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